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Plan national de mise en œuvre (de la Convention de Stockholm)
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Programme des Nations Unies pour le Développement
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Programme des Nations Unies pour l’Environnement

POP


Polluants organiques persistants
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Financement pour la préparation des projets

QSP                   
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Communauté de Développement de l’Afrique australe
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STAR                        
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Résumé analytique 
1. Le rapport du Fonds pour l’environnement mondial à la cinquième Conférence des parties à la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP) décrit les activités entreprises par le FEM pendant la période allant du 1er novembre 2008 au 30 juin 2010 pour donner suite aux directives de la Conférence.

2. Il décrit les activités menées par le FEM à l’appui de l’application de la Convention, en insistant sur la manière dont l’institution a donné suite aux directives de la Conférence et est devenue plus efficace grâce aux réformes entreprises pendant FEM-4. Ces aspects sont plus particulièrement traités dans les parties suivantes : Mise en œuvre des réformes entreprises pendant FEM-4, Examen et actualisation des plans nationaux de mise en œuvre de la Convention de Stockholm, et Éléments marquants du portefeuille et suite donnée aux directives de la Conférence des parties ».
3. Le rapport décrit aussi les stratégies de gestion des substances chimiques pendant FEM-5, qui ont été approuvées lors de la trente-huitième réunion du Conseil du FEM. L’accent est mis sur le domaine d’intervention « polluants organiques persistants », sur les actions du FEM à l’appui de la bonne gestion des substances chimiques et sur ses futures activités sur le mercure.
4. Au 30 juin 2010, le FEM avait engagé 425 millions de dollars au titre de projets dans le domaine d’intervention « polluants organiques persistants » depuis l’adoption de la Convention de Stockholm en mai 2001. L’aide cumulée du FEM dans ce domaine a permis de mobiliser quelque 700 millions de dollars de cofinancement, ce qui porte le montant total de son portefeuille dans le domaine des POP à 1,1 milliard de dollars.
5. Pendant la période couverte par le présent rapport, 20 projets de grande envergure, 15 projets de moyenne envergure et 17 financements pour la préparation des projets ont été approuvés pour un montant total de 113 millions de dollars, ce qui a permis de mobiliser des engagements de cofinancement à hauteur de 249 millions de dollars. Les activités portent essentiellement sur l’élimination des pesticides périmés, la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales, la gestion et l’élimination des PCB, la gestion du DDT pour la lutte antivectorielle, et le renforcement des capacités et des institutions à l’appui de la bonne gestion des POP.
6. Durant FEM-4, le Secrétariat a engagé un certain nombre de réformes clés pour rendre le partenariat plus efficace au plan des coûts et des résultats, ce qui s’est traduit par une nette amélioration. Les délais d’instruction des projets de grande envergure, depuis la phase de conception jusqu’à l’agrément de la Directrice générale, ont été ramenés à 16 mois en moyenne, contre 44 auparavant. Le mécanisme de gestion par les résultats sert désormais de cadre aux stratégies de programmation. Le défraiement des trois Agents d’exécution n’émarge plus au budget de fonctionnement et l’allocation pour frais de gestion des projets est désormais calculée de la même façon pour toutes les Entités d’exécution du FEM.
7. La négociation de la cinquième reconstitution des ressources de la Caisse du FEM a abouti le 12 mai 2010. Trente-cinq bailleurs de fonds ont annoncé des contributions d’un montant total de 4,34 milliards de dollars pour FEM-5 (1er juillet 2010 - 30 juin 2014), dont 425 millions au titre du domaine d’intervention               « polluants organiques persistants et d’autres produits chimiques ». La Fédération de Russie a rejoint les rangs des bailleurs de fonds, et le Brésil, conformément à l’annonce faite durant FEM-4, s’est réengagé aux côtés du FEM, en versant une importante contribution pour FEM-5. Grâce à la forte augmentation des contributions des participants contribuants, les nouvelles ressources mises à la disposition du FEM par les bailleurs de fonds ont progressé au total  de 54 % par rapport à FEM-4.

8. Les activités prévues pendant FEM-5 viseront principalement l’élimination progressive des POP et la réduction de leurs projets, en particulier l’abandon progressif et l’élimination des PCB, et l’enlèvement et l’élimination des pesticides périmés. Cet accroissement des ressources devrait permettre de progresser dans la réduction des rejets de dioxines et de furanes produits de façon involontaire, de source industrielle ou non. Le FEM financera également des interventions pilotes pour réduire la présence des « nouveaux POP ». Il aidera aussi les pays pouvant prétendre à ses financements à réviser et actualiser leurs plans nationaux de mise en œuvre de la Convention de Stockholm.


I.  INTRODUCTION

9. Le présent rapport a été préparé par le Fonds pour l’Environnement mondial (FEM) pour la cinquième réunion de la Conférence des parties à la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP). Il porte sur la période allant du 1er novembre 2008 au 30 juin 2010. Il décrit les activités menées par le FEM dans les domaines couverts par la Convention pendant cette période et présente la suite donnée aux directives de la Conférence des parties, plus particulièrement aux décisions en rapport avec le FEM prises lors de la quatrième réunion. Il complète les rapports déjà présentés par le FEM à la Conférence (voir annexe 1).

10. Les Parties sont également invitées à consulter le Rapport annuel (2009) du FEM qui sera mis à la disposition de la Conférence à la présente réunion. Ce rapport, ainsi que d’autres publications et documents du FEM, peuvent également être consultés sur le site web de l’institution (http://www.thegef.org/gef/pubs/annual_report_2009). Il s’agit notamment des documents intitulés : « GEF/C.39.11: Renforcement des relations du réseau du FEM avec les instances des Conventions, GEF/C.39/Inf.05 : Guidelines for Reviewing and Updating the NIP under the Stockholm Convention, GEF/C.39/Inf.09 : Strategy for Mercury Programming in the 5th Replenishment Period of Global Environmental Facility, GEF/C.39/Inf.11: Strategy on Sound Chemicals Management for the 5th Replenishment Period of the Global Environmental Facility ». Les publications du Bureau indépendant de l’évaluation du FEM, dont le Rapport annuel de la performance du FEM (2009), peuvent aussi être consultées sur le site web de l’institution dans la rubrique « Evaluation Office \ Publications ». 
II.  CONSULTATIONS AVEC LE SECRÉTARIAT DE LA CONVENTION DE STOCKHOLM  
11. La coopération qui s’est établie avec le Secrétariat de la Convention de Stockholm depuis l’adoption de cet instrument s’est poursuivie. Le Secrétariat de la Convention participe à toutes les réunions du Conseil et y est intervenu un certain nombre de fois. Le Secrétariat est régulièrement invité à donner son avis sur tous les projets proposés sur les polluants organiques persistants et est membre du groupe de travail sur les POP. De même, le Secrétariat du FEM a participé aux réunions du Comité d’étude des polluants organiques persistants, ainsi qu’à un certain nombre d’ateliers organisés par le Secrétariat de la Convention pendant lesquels il est intervenu pour présenter les activités du FEM sur les polluants organiques persistants, notamment les réformes, les stratégies et l’état d’avancement des projets dans ce domaine d’intervention. Le Secrétariat de la Convention a abrité les 22 et 23 juin 2010 une réunion du groupe de travail interinstitutionnel du FEM sur les polluants organiques persistants, à Genève. Cette rencontre avait plusieurs objectifs, et devait notamment permettre d’y voir plus clair sur les questions stratégiques que pouvait poser la mise en œuvre de la directive donnée au mécanisme financier par la Conférence des parties. Lors de leurs contacts bilatéraux, les secrétariats du FEM et de la Convention se sont aussi mis d’accord pour multiplier leurs rencontres ordinaires, en particulier durant les mois précédant la réunion de la Conférence et, surtout, pour chercher à regrouper les directives que les Parties ont données au FEM afin de les soumettre à l’adoption de la Conférence.
III. MISE EN ŒUVRE DES RÉFORMES PENDANT FEM-4
12. L’intervention de la Directrice générale à l’appui d’une série d’initiatives destinées à améliorer l’efficacité de l’institution et à traduire dans les faits les recommandations pratiques pour FEM-4 s’articule sur la vision d’un FEM stratégique, innovateur, équitable, accessible et focalisé. Pour y donner suite, le FEM a entrepris un certain nombre de réformes majeures pendant FEM-4 pour améliorer son efficacité au plan des résultats et des coûts, à savoir :
· conception et mise en place du Dispositif d’allocation des ressources permettant d’attribuer les fonds aux pays en fonction d’un ensemble de critères plus objectifs et de laisser aux pays l’initiative de la définition des priorités de programmation ;
· élaboration de plateformes-cadres permettant de s’attaquer de manière plus efficace aux problèmes d’importance nationale, régionale et mondiale en concertation avec les Entités d’exécution du FEM et d’autres cofinanciers ;

· allègement et raccourcissement continuels du cycle de projet sur la base d’une évaluation conjointe indépendante, et adoption de règles et procédures de gestion des processus du cycle de projet en vue d’accroître l’efficacité et la transparence ;

· définition d’une stratégie de gestion à objectifs de résultat pour mettre en évidence la réalisation par le FEM de ses objectifs ;

· élaboration d’une nouveau mode simplifié d’application du principe du surcoût à la lumière du rapport du Bureau de l’évaluation ;

· renforcement de la stratégie de communication et d’information ;

· mise sur un pied d’égalité de toutes les Entités d’exécution disposant d’avantages comparatifs similaires en ce qui concerne la possibilité d’administrer des programmes et des projets ;

· lancement du Fonds pour la Terre avec un capital initial de 50 millions de dollars pour mobiliser davantage le secteur privé ;
· établissement de normes fiduciaires minimales et suivi de leur adoption par les Entités d’exécution.

13. Ces réformes ont donné lieu à une amélioration de la performance du FEM dans plusieurs domaines. Ainsi, à la faveur d’un recours accru aux plateformes-cadres, la part des financements consacrés aux pays les moins avancés et aux petits États insulaires en développement (PEID) s’est accrue, passant à 18,4 % du volume total des ressources pendant FEM-4, contre moins de 12 % pendant FEM-3. Le cycle de projet a été allégé, le nombre d’étapes du processus d’approbation passant de trois à deux. De ce fait, le délai d’instruction des projets de grande envergure, de l’approbation du projet proposé à l’agrément de la Directrice générale, a été ramené à 16 mois en moyenne, contre 44 auparavant. 
14. La définition des stratégies de programmation et le suivi des résultats du FEM interviennent maintenant dans le cadre du mécanisme de gestion par les résultats. Enfin, les réformes visant à mettre les 10 Entités d’exécution du FEM sur un pied d’égalité ont donné des résultats tangibles. La part des ressources destinées aux projets administrés par les sept Agents d’exécution du FEM est passée de moins de 5 % durant FEM-3 à environ 21 % pendant FEM-4.
15. Par ailleurs, à sa trente-huitième réunion, constatant que la norme de 22 mois pour l’instruction des projets de grande envergure (de l’approbation de la fiche d’identité de projet – FIP – à l’agrément de la Directrice générale) avait été respectée dans un grand nombre de cas, le Conseil du FEM a décidé de la ramener à 18 mois et de faire le point de cette décision à sa réunion de juin 2011. 
IV. ACTIVITÉS DANS LE DOMAINE D’INTERVENTION « POLLUANTS ORGANIQUES PERSISTANTS »
16. Mécanisme financier principal et provisoire de la Convention de Stockholm, le FEM finance des projets ayant les pays pour moteur, en application des directives approuvées par la Conférence des parties pour définir les politiques, les stratégies, les secteurs d’activité prioritaires et les critères à remplir pour avoir accès aux financements. Ces projets sont élaborés, réalisés et évalués avec l’appui de dix Entités d’exécution : Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), Banque mondiale (BM), Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), Organisation des Nations Unies pour le Développement industriel (ONUDI), Banque africaine de Développement (BAfD), Banque asiatique de Développement (BAsD), Banque européenne pour la Reconstruction et le Développement (BERD), Banque interaméricaine de Développement (BID) et Fonds international de Développement agricole (FIDA). Les informations relatives à l’ensemble des projets du FEM ont été placées sur le site web de l’institution dans la rubrique « Projects\Project Database ». 

17. Au 30 juin 2010, date marquant la fin de la période couverte par le présent rapport, le FEM avait engagé 425 millions de dollars à l’appui de projets dans le domaine des POP. Cette aide a permis de mobiliser quelque 700 millions de dollars de cofinancement, ce qui porte le montant total du portefeuille dans ce domaine à 1,2 milliard de dollars.

IV.1 Projets approuvés (1er novembre 2008-30 juin 2010)
18. Au cours de la période considérée, le FEM a approuvé 20 projets de grande envergure, 15 projets de moyenne envergure et 17 financements pour la préparation de projets (financements PPG). Aucune demande d’aide à l’élaboration de plans nationaux de mise en œuvre n’a été soumise durant cette période. Le tableau 1 présente des données par type de projet, les tableaux 2 à 5 donnent des informations détaillées sur chacun de ces projets, et l’annexe 2 fait une synthèse des objectifs et activités de chaque projet de grande et de moyenne envergure approuvé pendant la période visée par le présent rapport. Tous les projets approuvés depuis l’adoption de la Convention de Stockholm sont énumérés à l’annexe 3.
19. Il ressort du tableau 1 que les ressources allouées par le FEM dans le domaine des POP pendant la période considérée s’élèvent à 113,3 millions de dollars, le montant total des financements dépassant 363,3 millions de dollars. Les cofinancements mobilisés auprès des pays bénéficiaires, des Entités d’exécution du FEM, des organismes d’aide bilatérale, des organisations non gouvernementales et du secteur privé s’établissent donc à plus de 249 millions de dollars

Tableau 1 : Projets approuvés dans le domaine d’intervention « polluants organiques persistants »                 entre le 1er novembre 2008 et le 30 juin 2010 

	Nature du projet
	Nombre de projets
	Financement du FEM* (USD)
	Cofinancement (USD) 
	Montant total (USD)

	Projets de grande envergure
	20
	100 888 100
	231 697 500

	332 585 600


	Projets de moyenne envergure 
	15
	12 417 400

	18 289 391

	30 706 791


	Activités habilitantes (PNM) approuvées dans le cadre de la procédure accélérée
	0
	
	
	

	Total
	35
	113 305 500

	249 986 891

	363 292 391



* Y compris l’allocation pour frais aux Entités d’exécution
20. Compte tenu des ressources programmées pendant la période considérée, le montant total des financements accordés durant FEM-4 s’établit à un peu plus de 256 millions de dollars. L’allocation totale pour FEM-4 est d’environ 300 millions de dollars.

Figure 1: Part relative des projets financés dans le domaine des POP entre le 1er novembre 2008 et le 30 juin 2010
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Le tableau 4 donne la liste des projets de grande envergure approuvés pendant la période examinée et le tableau 5 celle des projets de moyenne envergure. La plupart des projets de moyenne envergure ne s’accompagnaient pas d’une demande de financement pour leur préparation (PPG). Au total, 17 financements PPG ont été approuvés pendant la période considérée.

La figure 1 montre que, pendant la période considérée, près de la moitié des financements ont été alloués à des projets de gestion des PCB et d’élimination des POP.

Tableau 2 : Répartition par région des ressources du FEM dans le domaine des POP entre le 1er novembre 2008 et le 30 juin 2010
	Région
	AFR
	Asie
	Projets mondiaux
	ECA
	LAC

	Ressources du FEM
	46 892 000
	37 305 900
	1 711 400
	17 126 200
	10 270 000

	Cofinancement
	73 475 888
	81 400 790
	3 159 320
	71 415 893
	20 535 000,

	Montant total 
	120 367 888
	118 706 690
	4 870 720
	88 542 093
	30 805 000

	% des ressources 
	33,1 %
	32,7 %
	1,3 %
	24,4 %
	8,5 %


Figure 2: Répartition par région des projets dans le domaine des POP entre le 1er novembre 2008 et le 30 juin 2010
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Plus de 60 % des ressources ont été accordées à l’Afrique et à l’Asie pendant la période considérée. La figure 2 montre que l’Afrique accueillait principalement des projets d’élimination des POP et des PCB, alors que l’Asie et l’Amérique latine étaient surtout le site de projets de gestion des PCB. L’Asie est la seule région où se sont déroulés des projets BAT/BEP et l’Afrique la seule région où est mené un projet sur les rejets involontaires de POP.

Tableau 3: Préparation de projets : Financements approuvés entre le 1er novembre 2008 et le 30 juin 2010
	Pays
	Intitulé du projet
	Entité d’exécution
	Financement du FEM (USD M)

	Argentine
	Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB 
	PNUD
	0,1

	Égypte
	Projet de gestion intégrée et durable des polluants 
organiques persistants
	Banque mondiale
	0,1

	Érythrée
	Prévention et élimination des polluants organiques persistants et des pesticides périmés
	FAO
	0,05

	Honduras
	Renforcement des capacités nationales de gestion et réduction des rejets de polluants organiques persistants
	PNUD
	0,1

	Inde
	Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB
	ONUDI
	0,35

	Inde
	Gestion écologiquement viable des déchets médicaux
	ONUDI
	0,25

	Jordanie
	Application de la  phase 1 d’un plan global de gestion des PCB
	PNUD
	0,05

	Kazakhstan
	Élimination de déchets contenant des POP
	Banque mondiale
	0,2

	Mozambique
	Élimination de résidus de POP et de pesticides périmés
	FAO
	0,05

	Nigéria
	Moins de matériaux brûlés pour une planète propre : Réduction de l’émission de dioxines provenant de matériaux brûlés à l’air libre                
	PNUD
	0,13

	Pérou
	Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB
	ONUDI
	0,13

	Projet régional
	Démonstration des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales dans une centrale thermique et une chaudière industrielle en application de la Convention de Stockholm sur les POP
	ONUDI
	0,4

	Projet régional - Asie
	Plan régional d’adoption des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales pour les catégories de rejets de source industrielle visées à l’annexe C ou à l’article 5 de la Convention de Stockholm dans la région d’Asie de l’Est et du Sud-est
	ONUDI
	0,05

	Projet régional – Asie
	Projet PAS de réduction des rejets de POP dans le Pacifique par une meilleure gestion des déchets solides et dangereux 
	PNUE/FAO
	0,225

	Projet régional- LAC
	Pratiques optimales de gestion des PCB  dans le secteur minier en Amérique du sud 
	PNUE
	0,04

	Rwanda
	Gestion des stocks de PCB  et des équipements qui en contiennent 
	PNUD
	0,05

	Tadjikistan
	Élimination des pesticides contenant des POP, réduction de leur diffusion et gestion des sites pollués 
	Banque mondiale
	0,2


 Tableau 4: Projets de grande envergure approuvés par le Conseil du FEM entre  novembre 2008 et le 30 juin 2010
	Pays
	Intitulé du projet
	Entité d’exécution
	Financement du FEM (USD)
	Cofinancement (USD)

	Argentine
	Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB
	PNUD
	3 400 000 
	6 900 000 

	Botswana
	Projet témoin pour la décontamination des sols contenant des POP à l’aide de procédés de traitement non thermiques
	FAO
	1 363 000 
	 2 337 000 

	Égypte
	Gestion intégrée et durable des polluants organiques persistants 
	Banque mondiale
	 8 100 000.00 
	 15 500 000 

	Érythrée
	Prévention et élimination des polluants organiques persistants et des pesticides périmés
	FAO
	2 150 000 
	 2 980 000 

	Honduras
	Renforcement des capacités nationales de gestion et réduction des rejets de polluants organiques persistants
	PNUD
	2 650 000 
	6 630 000 

	Inde
	Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB
	ONUDI
	14 100 000 
	29 000 000 

	Inde
	Gestion écologiquement viable des déchets médicaux
	ONUDI
	10 000 000 
	30 100 000 

	Kazakhstan
	Élimination de déchets contenant des POP
	Banque mondiale
	10 350 000 
	59 050 000 

	Liban
	Gestion des PCB
	Banque mondiale
	2 538 900 
	5 071 500 

	Mozambique
	Élimination de résidus de POP et de pesticides périmés
	FAO
	1 950 000 
	 4 115 000 

	Nigéria
	Moins de matériaux brûlés pour une planète propre : Réduction de l’émission de dioxines provenant de matériaux brûlés à l’air libre
	PNUD
	4 150 000 
	11 150 000 

	Nigéria
	Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB
	Banque mondiale
	6 300 000 
	12 200 000 

	Pérou
	Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB
	ONUDI
	2 580 000 
	5 190 000 

	Projet régional
	Plateforme-cadre AFLDC : Renforcement de capacités et assistance technique pour l’exécution des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région de la SADC 
	PNUE/ONUDI
	3 000 000 
	2 900 000 

	Projet régional
	Plateforme-cadre AFLDC : Renforcement de capacités et assistance technique pour l’exécution des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région du COMESA 
	PNUE/ONUDI
	5 000 000 
	5 225 000 

	Projet régional
	Plateforme-cadre AFLDC : Renforcement de capacités et assistance technique pour l’exécution des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région de la CEDEAO
	PNUE/ONUDI
	8 000 000 
	8 400 000 

	Projet régional
	Programme d’élimination des stocks de pesticides périmés en Afrique (ASP) – Projet 1 – financements supplémentaires pour l’élimination et la prévention 
	Banque mondiale
	3 960 000 
	5 600 000 

	Projet régional
	Démonstration des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales dans une centrale thermique et une chaudière industrielle en application de la Convention de Stockholm sur les POP
	ONUDI
	4 000 000 
	7 800 000 

	Projet régional
	Projet PAS de réduction des rejets de POP dans le Pacifique par une meilleure gestion des déchets solides et dangereux
	PNUE/FAO
	3 275 000 
	3 530 000 

	Tadjikistan
	Élimination des pesticides contenant des POP, réduction de leur diffusion et gestion des sites pollués
	Banque mondiale
	4 021 200 
	8 019 000 


Tableau 5 : Projets de moyenne envergure approuvés entre novembre 2008 et le 30 juin 2010
	Pays
	Intitulé du projet
	Entité d’exécution
	Financement du FEM (USD)
	Cofinancement (USD)

	Arménie
	Assistance technique pour une gestion écologiquement rationnelle des déchets contenant des  PCB et d’autres POP 
	ONUDI
	805 000
	1 848 460

	Géorgie
	Élimination de pesticides contenant des POP et mesures initiales de confinement des rejets de pesticides contenant des POP 
	PNUD
	1 000 000
	1 348 433

	Jordanie
	Application de la phase 1 d’un plan global de gestion des PCB
	PNUD
	950 000
	1 860 000

	Kirghizistan
	Gestion et élimination des PCB
	PNUD
	950 000
	1 150 000

	Projet mondial
	Rapports de suivi et diffusion de la formation sur les POP au moyen de registres des rejets et transferts de polluants (PRTR) 
	PNUE
	950 000
	2 504 320

	Projet mondial
	Projet DSSA d’application de modalités efficaces et économiques de collecte de données et de remontée de l’information pour évaluer le maintien de l’utilisation du DDT dans la lutte antivectorielle
	PNUE
	761 400
	655 000

	Projet mondial
	Appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP dans les États d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC)
	PNUE
	890 000
	1 065 000

	Projet régional
	Outil DSSA d’aide à la décision dans la lutte contre le paludisme (MDAST) : Évaluation des effets sanitaires, sociaux et environnementaux et des choix d’orientation
	PNUE
	999 000
	1 013 888

	Projet régional
	Appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP dans les pays d’Afrique australe et de l’Est
	PNUE
	440 000
	460 000

	Projet régional
	Appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP en Afrique de l’Ouest
	PNUE
	530 000
	545 000

	Projet régional
	Plan régional d’adoption des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales pour les catégories de rejets de source industrielle visées à l’annexe C ou à l’article 5 de la Convention de Stockholm dans la région d’Asie de l’Est et du Sud-est
	ONUDI
	950 000
	1 900 290

	Projet régional
	Projet PAS d’appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP en Océanie
	PNUE
	517 000
	534 000

	Projet régional
	Pratiques optimales de gestion des PCB  dans le secteur minier en Amérique du sud
	PNUE
	750 000
	750 000

	Rwanda
	Gestion des stocks de PCB  et des équipements qui en contiennent
	PNUD
	950 000
	1 050 000

	Syrie
	Prévention et élimination des polluants organiques persistants et des pesticides périmés
	FAO
	975 000
	1 605 000


IV.2 Éléments marquants du portefeuille et suite donnée aux directives de la Conférence des parties

IV.2.1 État d’avancement du programme d’élaboration des plans nationaux de mise en œuvre
21. Au 30 juin 2010, le FEM avait financé ou finançait la préparation du premier plan national de mise en œuvre de la Convention de Stockholm de 138 pays signataires de cet instrument, ayant alloué 68 millions de dollars au total à cette fin. Comme le montre l’annexe 2 (Situation des PNM approuvées et présentées au FEM), 96 pays – soit 70 % des pays pouvant prétendre aux financements du FEM – avaient officiellement soumis leurs plans nationaux de mise en œuvre au Secrétariat de la Convention.
22. Un grand nombre de pays ont soumis leurs PNM entre 2005 et 2007, et la plupart de ceux-ci exécutent à présent des projets en application de ces plans aux niveaux national, régional et mondial.
IV.2.2 Enseignements tirés du programme et obstacles rencontrés
23. Dans certains pays, le processus d’adoption des PNM a pris beaucoup de temps du fait de l’insuffisance des ressources humaines, de la réorganisation de l’administration, des pesanteurs de la bureaucratie et des délais d’approbation. Dans nombre d’entre eux, la coordination interministérielle étant un concept nouveau, les PNM ont été conduits par une seule entité nationale, ce qui a donné lieu à un document qui n’a pas été pleinement accepté ou même pris en compte au niveau national.
24. Il convient de noter que ce premier cycle de PNM/activités habilitantes a été l’occasion de réunir les ministères, les administrations nationales et les autres acteurs concernés et de mieux les sensibiliser à la question des POP et au cadre mondial dans lequel elle est traitée, à savoir la Convention de Stockholm, ainsi qu’à la nécessité d’une action au niveau national.

25. L’élaboration des PNM s’est heurtée aux obstacles suivants : faiblesse des aptitudes techniques ; insuffisance des ressources humaines  et des infrastructures pour la gestion des substances chimiques dans les pays les moins avancés ; et absence de cadres réglementaires et de politiques publiques pour la gestion des POP. Dans des pays très peuplés et décentralisés, les principaux obstacles rencontrés sont les suivants : absence d’informations sur les sites contaminés de longue date ; difficulté à réaliser des inventaires du fait du morcellement des rôles ; concertation insuffisante / lenteur du processus d’adoption des approches et des plans. Dans les grands pays centralisés, les principaux points de blocage sont les suivants : faiblesse des communications ; manque de participation des régions éloignées et lourdeurs bureaucratiques.
IV.2.3 Examen et actualisation des PNM dans le cadre de la Convention de Stockholm

26.  La Convention de Stockholm ayant été amendée pour y inclure neuf autres substances chimiques considérées comme polluants organiques persistants, chaque pays devra passer en revue et mettre à jour son plan national de mise en œuvre et le transmettre à la Conférence des parties deux ans après l’entrée en vigueur de ces modifications (août 2012). Le PNM actualisé doit être un cadre permettant au pays d’élaborer et d’appliquer de façon systématique et participative les réformes des politiques publiques et du cadre réglementaire ainsi que les programmes de renforcement des capacités et d’investissement. Ce processus permettra aux pays de dresser l’inventaire des produits/articles contenant les nouveaux POP ainsi que les processus industriels dans lesquels ils sont utilisés. Il fournira éga lement des informations utiles sur les niveaux de concentration et la répartition des nouveaux POP dans différentes régions du monde. Compte tenu de ce qui précède, la stratégie relative aux substances chimiques pour FEM-5 prévoit une dotation qui permettra de mettre à jour et passer en revue les PNM. La contribution du FEM à ce processus visera essentiellement à recenser la présence de ces neuf nouveaux POP pour évaluer leurs incidences socioéconomiques, environnementales et sanitaires au niveau national et à élaborer des plans d’action visant la réduction et l’élimination progressive de ces substances.

27. Le FEM fournira jusqu’à 250 000 dollars par pays selon la procédure d’approbation accélérée. Ce montant a été calculé en partant de l’hypothèse selon laquelle les pays ont déjà effectué un important travail (création de comités nationaux de coordination, évaluation des infrastructures nationales, etc.) qu’il est inutile de refaire. Il s’agira surtout de recenser la présence des nouveaux POP et de définir les mesures à prendre en priorité pour réduire leur impact et les éliminer progressivement. Compte tenu de ce qui précède, le processus d’actualisation des PNM devra être amorcé et exécuté dans un délai de 12 mois pour permettre aux pays de commencer à concrétiser les priorités définies au cours du processus.

28. Ce processus suivra globalement les étapes décrites dans les documents intitulés « Initial Guidelines for Enabling Activities for the Stockholm Convention on Persistent Organic Pollutants » (GEF/C.17/04, April 6, 2001) et « Guidance for Developing a National Implementation Plan for the Stockholm Convention » (UNEP/POPS/COP .2/INF/7, May 2005) et adoptées par la Conférence des parties à la Convention de Stockholm. 

29. Un projet financé par le FEM permettra de préparer un ensemble de guides de l’établissement des inventaires des produits/articles contenant les nouveaux POP et des processus industriels qui les utilisent, d’élaborer le cadre réglementaire nécessaire, d’étiqueter des produits/articles concernés et d’appliquer les meilleures techniques disponibles/meilleures pratiques environnementales. Ce projet intitulé « Définition des modalités d’actualisation des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm pour y inclure les nouveaux POP » sera piloté par l’ONUDI en collaboration avec le Secrétariat de la Convention de Stockholm et les autres Entités d’exécution intéressées. Ces guides sont censés être prêts d’ici la cinquième Conférence des parties (24-29 avril 2011).

IV.2.4 Évaluation de l’efficacité

30. En application des directives de la Conférence des parties, la stratégie adoptée pour FEM-4 dans le domaine des polluants organiques persistants fait référence au Plan mondial de suivi. Le Secrétariat de la Convention et le PNUE ont été consultés pour déterminer le meilleur moyen pour le FEM d’accompagner cette initiative par des activités concrètes, durables et menées par les pays pouvant prétendre aux financements du FEM, dans le respect du mandat de l’institution. Le FEM a prêté son concours à quatre projets sous-régionaux de moyenne envergure pour renforcer les capacités des pays en développement ou en transition et renforcer leur participation au Plan de suivi mondial pour les régions suivantes : Afrique orientale et australe, Afrique de l’Ouest, Amérique latine et Caraïbes, et petits États insulaires en développement (PEID) du Pacifique. Un autre projet récemment soumis par le PNUE est à l’étude et intégrera la surveillance de l’apparition de nouveaux POP.

IV.2.5 Mesures à l’appui des activités de promotion des meilleures techniques disponibles/meilleures pratiques environnementales

31. La stratégie adoptée pour FEM-4, en particulier le programme stratégique 3 « Réalisation en partenariat de projets témoins d’application de technologies et de méthodes de référence réalistes et innovantes pour réduire et remplacer les POP », prévoit une aide du FEM à l’appui de mesures de promotion et de démonstration de l’applicabilité des meilleures techniques disponibles/meilleures pratiques environnementales. Il précise que « les activités du programme stratégique 3 devraient évoluer vers le programme stratégique 2 (application plus systématique des PNM) au cours des futurs cycles du FEM ». Pendant la période examinée, l’aide du FEM à l’appui d’activités de promotion des meilleures techniques disponibles/meilleures pratiques environnementales s’est organisée autour de trois projets qui visent expressément à promouvoir et à démontrer l’applicabilité de ces techniques et pratiques pour réduire la production et les rejets involontaires de POP.

IV.2.6 DDT

32. À sa réunion d’avril 2008, le Conseil du FEM a adopté le descriptif de la plateforme-cadre mondiale Démonstration et généralisation de méthodes pouvant durablement remplacer le DDT pour la lutte antivectorielle présentée par le PNUE en partenariat avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS). La note d’accompagnement met en lumière l’homogénéité, le champ d’application et l’objectif global de toute une série de projets déjà approuvés, en cours d’exécution ou envisagés, avec l’appui du PNUE et de l’OMS. Ces projets sont axés sur des solutions de remplacement à l’utilisation du DDT dans la lutte contre le paludisme et d’autres maladies à transmission vectorielle. Ils ont pour objectif de réduire le recours au DDT sans accroître la prévalence de ces maladies, de promouvoir d’autres méthodes de lutte antivectorielle, et de renforcer la capacité des pays à les appliquer de façon durable. 

33. Le FEM finance des projets régionaux en Afrique, au Moyen-Orient et dans le Caucase central pour démontrer l’efficacité et l’applicabilité des solutions de substitution au DDT.

IV.2.7 Programme de microfinancements

34. Le Programme de microfinancements est le guichet par lequel le FEM finance des activités de petite envergure à l’échelle locale à l’appui de la mise en œuvre de la Convention de Stockholm. Il a permis d’expérimenter des modèles innovants faisant intervenir des actions de proximité, de développement des capacités des populations locales et de renforcement des partenariats pour contribuer à la réduction des POP. Les projets sur les POP du Programme de microfinancements visent à renforcer la capacité des populations locales à prévenir, réduire ou éliminer progressivement l’utilisation des POP grâce à diverses activités telles que la gestion des déchets, la gestion des pesticides, l’agriculture biologique et la sensibilisation aux effets néfastes des POP sur les écosystèmes et la santé humaine. Pendant la période couverte par le rapport, le Programme a financé 60 projets liés aux POP dans les régions : Asie et Pacifique (6), Afrique (26), Amérique latine et Caraïbes (10), Europe et Communauté des États indépendants (8), et dans les États arabes (10). Le descriptif détaillé des projets sur les POP financés dans le cadre du Programme de microfinancements a été placé sur le site du Programme (www.undp.org/sgp). Le Programme continue de renforcer les capacités des ONG et des populations locales en promouvant l’utilisation mondiale du module de formation en ligne sur les POP qu’il a mis au point conjointement avec le réseau IPEN. À ce jour, 794 personnes ont obtenu le diplôme de formation en ligne et des milliers d’autres ont suivi cette formation également dispensée sur place.

IV.3 Obstacles à l’application de la Convention

35. Les échanges entre le Secrétariat du FEM , les PMA et les PEID, en Afrique notamment, et différents éléments émanant d’autres sources, à commencer par le Secrétariat de la Convention, montrent que les pays ont besoin d’être durablement aidés à appliquer la Convention. Pour ce faire, le Secrétariat du FEM et les Entités d’exécution ont commencé à prendre des mesures pour améliorer l’accès des PMA et des PEID aux ressources que l’institution consacre aux POP dans le cadre d’un projet intitulé «  Pays les moins avancés d’Afrique : Renforcement des capacités et assistance technique pour la mise en œuvre de la Convention de Stockholm dans trois sous-régions (COMESA, SADC et CEDEAO) ». 

V. analyse du cofinancement des projets sur les pop

36. Au cours de la période considérée, le ratio moyen de cofinancement était de  1 :2,2 (1 pour 2,2) Pour les projets de moyenne et grande envergure, il était de  (1 :1,47) et de (1 :2,3) respectivement.

Tableau 6: Taux de cofinancement par région dans le domaine d’intervention Polluants organiques persistants  (1er novembre 2008-30 juin 2010.

	Région
	Financement du FEM

(USD)
	Cofinancement

(USD)
	Ratio de cofinancement

	Afrique
	46 892 000
	 73 475 888
	157 %

	Amérique latine et Caraïbes
	10 270 000
	20 535 000
	200 %

	Asie
	37 305 900
	81 400 790
	218 %

	Europe et Asie centrale
	17 126 200
	  71 415 893
	417 %

	Projets mondiaux
	  1 711 400
	3 159 320
	185 %


Figure 3 : Taux de cofinancement par activité financée dans le domaine d’intervention Polluants organiques persistants (1er novembre 2008-30 juin 2010)

[image: image4.png]4.0
3.5
3.0
2.5
2.0
15
1.0
0.5
0.0

Ratio de cofinancement

| I ||||E

BAT/BEP

DDT

Elimination  Plan Dechets  Execution
desPOP mondialde medicaux des PNM
suivi

PCBs Pesticides ~ Gestion
des POP





Les projets d’élimination des POP dans ce graphique renvoient aux projets approuvés de gestion de l’élimination des POP périmés, à commencer par les pesticides et certains PCB. Les projets sur les pesticides traitent de la gestion des pesticides périmés contenant des POP et des solutions de substitution à ces produits et les projets PCB sont ceux qui concernent l’élaboration et la mise en œuvre des plans de gestion des PCB.

La répartition régionale montre que les projets implantés en Europe et en Asie centrale ont un taux élevé de cofinancement. Dans cette région (ECA) le taux était supérieur à 1/4.  La figure 3 montre que le taux de cofinancement des projets d’élimination des POP et des déchets médicaux est plus élevé que pour tous les autres types de projets. Le taux de cofinancement de tous les projets est supérieur à 1/1,5 à l’exception des projets « DDT » ; « Plan mondial de suivi » et PNM.

Figure 4: Cofinancement mobilisé par acteur dans le domaine d’intervention Polluants organiques persistants (1er novembre 2008- 30 juin 2010)

[image: image5.png]Pourcentage mobilisé

Autres, 12%

Organisme d'aide
multilatérale, 6%

Organisme d'aide
bilatérale, 5%

Entité d'exécution,
16%





Au cours de la période considérée, les gouvernements ont mobilisé 43 % du cofinancement, en recul par rapport aux 56 % figurant dans le rapport présenté lors de la quatrième Conférence des parties. Cette évolution était attendue puisque la priorité est désormais la mise en œuvre des plans nationaux pour lesquels d’autres acteurs ont mobilisé une part non négligeable des cofinancements. La contribution du groupe « autres acteurs » a doublé, passant de 6 % à 12 %.  Ce groupe est composé d’universités, ONG, etc. Les fonds mobilisés par les Entités d’exécution du FEM et les organismes multilatéraux ont plus que quadruplé, passant de 5 à 21 % au cours de la période couverte par le présent rapport, ce qui montre que les bailleurs de fonds financent désormais la mise en œuvre de ces projets par les pays, au-delà de la préparation des PNM.

Figure 5: Cofinancement mobilisé par acteur et par type de projet dans le domaine d’intervention Polluants organiques persistants (1er novembre 2008-30 juin 2010).
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Les projets d’élimination des POP dans ce graphique renvoient aux projets approuvés de gestion de l’élimination des POP périmés, à commencer par les pesticides et certains PCB. Les projets sur les pesticides traitent de la gestion des pesticides périmés contenant des POP et des solutions de substitution à ces produits et les projets PCB sont ceux qui concernent l’élaboration et la mise en œuvre des plans de gestion des PCB.

La situation qui prévalait lors du rapport à la quatrième Conférence des parties continue d’être observée pendant la période examinée comme le confirme la figure 5 qui montre que le secteur privé est la première source de cofinancement des projets sur les PCB. Il ressort aussi de cette figure que l’élimination des POP attire des financements importants. Quant aux gouvernements, ils interviennent dans tous les domaines, et plus particulièrement à l’appui de projets axés sur le renforcement des capacités pour l’élaboration des plans de gestion des POP et la mise en œuvre des plans nationaux, par exemple.

VI. LE POINT SUR LE SURCOÛT

37. Rappelons qu’une version révisée des modalités d’application du principe du surcoût a été adoptée par le Conseil du FEM en juin 2007. Ces modalités s’appuient sur une définition simplifiée du scénario du « statu quo », une présentation de la « logique du surcoût », qui met l’accent sur l’adéquation du projet avec les stratégies applicables dans les domaines d’intervention, et un examen du cofinancement au regard de l’impact/de la valeur ajoutée de l’intervention envisagée du FEM. L’annexe relative à l’analyse au mode de du surcoût n’est plus exigée.

VII. SUIVI ET ÉVALUATION

VII.1 OUTILS DE SUIVI DU PORTEFEUILLE « POLLUANTS ORGANIQUES PERSISTANTS »

38. Le Groupe d’étude sur les POP a mis au point un outil de suivi du portefeuille pour rendre compte de l’état d’avancement de l’application de la stratégie dans le domaine d’intervention des « POP » et mesurer les impacts et les résultats. Il l’a ensuite revu et amélioré au cours de sa réunion à Genève. Cet outil comporte désormais un ensemble d’indicateurs qui fourniront aux acteurs du FEM des informations utiles sur les principaux modules des projets liés aux POP (état d’avancement des PNM, PCB, CB, DDT, pesticides et rejets involontaires de POP (voir annexe 5 : Outils de suivi des POP). Il existe notamment des indicateurs des conditions favorisant la réalisation des objectifs poursuivis (par exemple, existence de cadres réglementaires ou amélioration de la capacité à contrôler l’application des règles) et des indicateurs de la réduction des facteurs d’agression (par exemple, nombre et coût unitaire des tonnes de PCB détruites selon des méthodes respectueuses de l’environnement, ou entreposés en toute sécurité, ou volume et coût unitaire de la prévention des rejets de sous-produits, etc.).

VII.2 RAPPORT DE SUIVI ANNUEL

39. Le rapport de suivi annuel est le principal outil du système de suivi du Secrétariat. Il donne chaque année un aperçu de la situation générale du portefeuille de projets actifs. Composante essentielle du Mécanisme de gestion par les résultats, il permet de suivre l’état d’avancement des projets et le degré de réalisation des objectifs de protection de l’environnement mondial.  Il permet également de s’assurer de l’existence d’une base de comparaison à cette fin. L’édition de 2000 du rapport annuel de suivi est placée sur le site du FEM (http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/C.38.4_Annual_Monitoring_Report_FY2009_0.pdf).

40.  Le rapport de 2009 a été examiné lors de la session de juin 2010 du Conseil. Il donne une vue d’ensemble des principales constatations qui se dégagent du processus de suivi annuel de 2009 qui couvre le portefeuille de projets du FEM dont l’exécution a démarré au plus tard le 30 juin 2008 et s’est poursuivie au moins durant une partie de l’exercice 09. La majorité des projets faisant l’objet de ce rapport ont donc été approuvés pendant FEM-4. Le prochain rapport de suivi annuel (2010) sera présenté au Conseil du printemps 2011.

VII.3 SYSTÈME TRANSPARENT D’ALLOCATION DES RESSOURCES (STAR)

41.  À sa réunion de novembre 2009, le Conseil a adopté les principaux éléments d’un nouveau Système transparent d’allocation de ressources (STAR). Le STAR vise à remplacer le Dispositif d’allocation de ressources utilisé lors de FEM-4. 

42. À sa réunion de novembre 2008, le Conseil a examiné le document intitulé « Examen à mi-parcours du Dispositif d’allocation des ressources (DAR) ». Cet examen révèle des aspects positifs, mais aussi négatifs, de l’application du DAR dans les domaines d’intervention « diversité biologique » et « changements climatiques », les seuls concernés jusqu’ici. L’un des premiers constats est que les pays attributaires d’allocations individuelles ont tendance à s’approprier davantage les projets ainsi financés.  Le Conseil du FEM « a chargé le Secrétariat, en collaboration avec les Agences d’exécution, le STAP et d’autres acteurs concernés, de lui présenter les dispositions nécessaires pour améliorer la conception du DAR et les indices applicables dans les domaines d’intervention « changements climatiques » et « diversité biologique » en vue de FEM-5, et de soumettre à son examen à sa réunion de juin 2009 des formules pour l’élargissement éventuel du DAR, si possible, à tous les domaines d’intervention pendant FEM-5 ». Il a toutefois été reconnu qu’il était trop tôt pour inclure ce domaine d’intervention dans le STAR du fait du manque de données pour créer des indicateurs applicables aux POP. 

43. L’effort de collecte et d’analyse des données portant sur les POP se poursuivra pendant FEM-5. Pour la réunion du Conseil de juin 2013, le Secrétariat préparera un document sur l’état d’avancement de l’élaboration des indicateurs pour tous les domaines d’intervention. Lors de la réunion de juin 2013, le Conseil examinera un premier bilan de la conception et de l’exécution du STAR, réalisé par le Bureau de l’évaluation. Ce document aidera le Conseil à décider s’il est possible d’appliquer le STAR à tous les domaines d’intervention du FEM.

44. Le Secrétariat du FEM continuera de consulter le Secrétariat de la Convention de Stockholm pour l’analyse et la révision future du STAR dans la perspective de son application aux POP. 

VIII. CINQUIÈME RECONSTITUTION DES RESSOURCES DU FEM

45. La négociation de la cinquième reconstitution des ressources de la Caisse du FEM a abouti le 12 mai 2010. Trente-cinq bailleurs de fonds ont annoncé des contributions d’un montant total de 4,34 milliards de dollars pour FEM-5 (1er juillet 2010 - 30 juin 2014), dont 425 millions au titre du domaine d’intervention          « polluants organiques persistants  et d’autres produits chimiques ». La Fédération de Russie a rejoint les rangs des bailleurs de fonds, et le Brésil, conformément à l’annonce faite durant FEM-4, s’est réengagé aux côtés du FEM, en versant une importante contribution pour FEM-5. Grâce à la forte augmentation des donateurs  les nouvelles ressources mises à la disposition du FEM par les bailleurs de fonds ont progressé au total  de 54 % par rapport à FEM-4.

46. Lors de sa réunion de juin 2010, le Conseil du FEM a approuvé des mesures d’application des principales réformes suivantes de FEM-5 : 

a. Refonte du programme d’aide aux pays afin de i) faciliter une plus grande coordination entre les responsables nationaux chargés du FEM, ii) accroître la visibilité de l’aide du FEM aux pays et la faire mieux reconnaître , et iii) recentrer les différentes composantes du Programme d’aide aux pays pour aider les bénéficiaires à entreprendre de nouvelles activités ou à exécuter celles qui ont été réorganisées. 

b. Attribution de ressources aux pays qui souhaitent lancer un processus de constitution de leur portefeuille national (PCPN) servant de base à la programmation des ressources du FEM. Le Secrétariat du FEM fournira directement aux pays  les ressources nécessaires à ce travail. 

c. Allocation directe de ressources aux pays qui le souhaitent et qui remplissent les conditions requises pour leur permettre de préparer leurs communications nationales (dont les PNM). Les Parties à la Convention auront donc la possibilité d’accéder aux ressources du FEM soit directement soit par l’intermédiaire des Entités d’exécution pour revoir et actualiser leur Plan national de mise en œuvre.

d. Simplification accrue du cycle de projet pour réduire le nombre d’étapes du processus d’instruction des demandes et adoption d’une nouvelle forme de l’approche-programme qui permettra d’alléger encore la procédure pour les Entités d’exécution répondant à certains critères.

e.  Intégration de toute la stratégie de programmation pour FEM-5 dans le mécanisme de gestion par les résultats ; ce mécanisme établit une matrice de résultats des opérations qui comprend des buts et objectifs clairs, et qui correspond à la matrice de résultats institutionnels au niveau du FEM.

f.  Adoption du Système transparent d’allocation de ressources (STAR) en remplacement du Dispositif d’allocation de ressources (DAR) utilisé lors de FEM-4. Dans le STAR, tous les pays disposent d’une allocation dans chacun des trois domaines d’intervention (changements climatiques, diversité biologique et dégradation des sols), ce qui leur permettra de mieux planifier l’utilisation de ces ressources. Pour l’instant, les domaines d’intervention « polluants organiques persistants » et « eaux internationales » ne sont pas couverts par le STAR.

IX STRATÉGIE DE GESTION DES SUBSTANCES CHIMIQUES PENDANT FEM-5

47. La stratégie de gestion des substances chimiques pendant FEM-5 vise à consolider les domaines d’intervention « polluants organiques persistants » et « appauvrissement de la couche d’ozone », à élargir le champ des activités du FEM sur la bonne gestion des substances chimiques et à lui permettre de commencer à travailler sur le mercure.

IX. 1  Polluants organiques persistants (POP)

48. En ce qui concerne les polluants organiques persistants, le FEM continuera d’appuyer les objectifs de la Convention, en  particulier l’abandon progressif et l’élimination des PCB, et l’enlèvement et l’élimination des pesticides périmés. 

49. Les activités prévues pendant FEM-5 viseront principalement l’élimination progressive des POP et la réduction de leurs rejets, en particulier l’abandon progressif et l’élimination des PCB, et l’enlèvement et l’élimination des pesticides périmés. Cet accroissement des ressources devrait permettre de progresser dans la réduction des rejets de dioxines et de furanes produits involontairement de source industrielle ou non. Le FEM financera également des interventions pilotes pour réduire la présence des « nouveaux polluants organiques persistants ». Il aidera aussi les pays pouvant prétendre à ses financements à réviser et actualiser leurs plans nationaux de mise en œuvre de la Convention de Stockholm.

IX.2 Contribution aux activités liées à la bonne gestion des substances chimiques

50. Le  programme du FEM dans le domaine des substances chimiques a pour but de « promouvoir une bonne gestion des substances chimiques tout au long de leur cycle de vie de manière à réduire au minimum les effets néfastes sur la santé et l’environnement ». Ce but est aligné sur d’autres buts et objectifs convenus au plan international, y compris ceux de l’ASGIPC, la stratégie mondiale en matière de substances chimiques qui propose des politiques publiques librement acceptées pour atteindre ce but. 

51.  Les ressources consacrées à la bonne gestion des substances chimiques pendant FEM-5 visent à accompagner des interventions pouvant avoir des synergies aux effets positifs sur plusieurs domaines d’intervention. Cela peut se faire par le financement de projets qui favorisent des avancées réelles et contribuent notablement au respect des obligations des pays en application des Conventions (Convention de Stockholm, Convention sur la biodiversité, Convention pour la lutte contre la désertification, etc.). Ces ressources serviront aussi à aider les pays à intégrer la gestion des substances chimiques dans leur planification nationale et à mobiliser d’autres sources de financement à l’appui de projets et programmes ayant des effets positifs mondiaux dans ce domaine. Ces activités devraient compléter celles relatives au programme de démarrage rapide de l’ASGIPC et porter sur les aspects nouveaux mis en évidence par la deuxième Conférence internationale sur la gestion des produits chimiques (ICCM2).

IX.3 Stratégie de programmation pour le mercure pendant FEM-5

52. Les ressources destinées au travail sur le mercure pendant FEM-5 visent le financement d’évaluations et d’activités pilotes qui permettront de faire avancer l’élaboration d’un instrument mondial de réduction de la pollution par le mercure et de renforcer la capacité des pays à appliquer les dispositions de cet instrument lorsqu’il entrera en vigueur. Cette stratégie vise à accompagner le travail nécessaire pour s’attaquer aux problématiques clés et au manque actuel de données par la réalisation de projets pouvant démarrer rapidement et avoir des résultats concrets avant la fin des travaux du Comité intergouvernemental de négociation. Les autres volets essentiels de la stratégie sont la recherche de synergies avec les autres domaines d’intervention et la promotion de projets de prêt et d’investissement plus importants. Le FEM est prêt à examiner des projets entrant dans le cadre de la stratégie et portant sur les problématiques suivantes : 

• Réduction de l’utilisation du mercure dans la fabrication de produits 

• Réduction de l’utilisation du mercure dans les procédés industriels

• Réduction de l’utilisation du mercure et de l’exposition à ce polluant dans l’orpaillage

• Renforcement des capacités d’entreposage du mercure 

• Réduction des émissions de mercure dans l’atmosphère 

• Amélioration de la collecte des données et de l’information scientifique au niveau national 

• Renforcement des capacités de gestion des déchets et sites contaminés

X. PERSPECTIVES

53.  À la fin de la période considérée, le FEM avait engagé 425 millions de dollars à l’appui de projets dans le domaine d’intervention « polluants organiques persistants » et avait mobilisé des financements additionnels auprès de ses partenaires, qui portaient la valeur totale du portefeuille à plus de 1,1 milliard de dollars. 

54. Les concours prêtés aux pays dans le domaine d’intervention « polluants organiques persistants  » sont passées de la préparation des Plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm à l’exécution des projets nécessaires pour que ces pays s’acquittent de leurs obligations en application de cet instrument. Ce passage de la préparation des PNM à leur mise en œuvre s’est concrétisé par l’élaboration et l’exécution d’une gamme variée de projets, basés sur les priorités définies dans les PNM des pays concernés. Il s’agit de projets innovants sur la gestion intégrée des polluants organiques persistants  et l’application des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales (BAT/BEP) à certains secteurs industriels et à la réduction des rejets non intentionnels de polluants organiques persistants dus à l’incinération à l’air libre de déchets urbains. Les projets de gestion et d’élimination des PCB constituent toujours la plus grande partie du portefeuille des polluants organiques persistants. Le FEM finance également le renforcement des capacités, la surveillance et l’établissement des rapports afin d’aider les pays à s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention de Stockholm.  

55. Dans les années à venir, le FEM continuera d’appuyer les objectifs de la Convention, en  particulier l’abandon progressif et l’élimination des PCB, et l’enlèvement et l’élimination des pesticides périmés. À supposer qu’un effort de niveau comparable soit déployé, et sur la base d’une extrapolation brute des chiffres préliminaires des résultats de FEM-4, l’action du FEM visera environ 10 000 tonnes de pesticides périmés, dont des pesticides contenant des POP, et 23 000 tonnes de déchets et matériels contaminés liés aux PCB . Comme le prévoyait la stratégie de FEM-4, l’augmentation des ressources devrait permettre de progresser dans la réduction des rejets de dioxines et de furanes produits involontairement de source industrielle ou non. Le FEM contribuera aussi au renforcement des capacités à différents niveaux dans le cadre de ces interventions, tant dans des secteurs précis que d’une manière générale.

ANNEXE 1: rapports dÉjÀ prÉsentÉs par le FEM À la confÉrence                        des parties À la convention de Stockholm 

Rapport du FEM à la quatrième réunion de la Conférence des parties à la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (PNUE/POPS/COP.4/25, 10 février 2009)

Rapport du FEM à la troisième réunion de la Conférence des parties à la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (PNUE/POPS/COP.3/INF/3, 28 mars 2007)

Rapport du FEM à la deuxième réunion de la Conférence des parties à la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (PNUE/POPS/COP.2/28, 3 février 2006)

Rapport du FEM à la première réunion de la Conférence des parties à la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (PNUE/POPS/COP.1/INF/11, 15 février 2005)

Activités du Fonds pour l’environnement mondial à l’appui de la mise en œuvre rapide de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants ― Rapport établi pour la septième session du Comité intergouvernemental de négociation (PNUE/POPS/INC.7/INF/11, 12 juin 2003)
Rapport du Fonds pour l’environnement mondial à la sixième session du Comité intergouvernemental de négociation (PNUE/POPS/INC.6/INF/9, 10 juin 2002) 

Annexe 2 : rÉsumÉ des projets approuvÉs pendant la pÉriode CONSIDÉrÉe
Projets de grande envergure

	Pays
	Argentine

	Titre abrégé
	Gestion et élimination sans rique pour l’environnement des PCB 

	Administration
	PNUD

	Exécution
	Secretaria de Ambiente y Desarrollo Sustentable

	Financement
	Financement du FEM
	3,4 millions de dollars
	Cofinancement
	6,9 millions

	
	Financement total
	10,3 millions

	Résumé
	Ce projet quadriennal a pour but principal de réduire le risque d’exposition des habitants aux PCB et les effets de ceux-ci, par le renforcement des systèmes d’écogestion des PCB, leur élimination progressive et la décontamination, par des moyens écologiques, de quelque 2 000 tonnes de PCB présents dans l’huile et les équipements contaminés.


	Pays
	Pérou

	Titre abrégé
	Gestion et élimination sans rique pour l’environnement des PCB

	Administration
	ONUDI

	Exécution
	Direction générale de la salubrité de l’environnement (DIGESA)

	Financement
	Financement du FEM
	2,58 millions
	Cofinancement
	5,19 millions

	
	Financement total
	7,77 millions

	Résumé
	Ce projet vise à doter les pouvoirs publics et les principaux détenteurs de PCB des capacités de base requises pour leur permettre de respecter leurs obligations découlant de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP). Il permettra d’améliorer l’infrastructure réglementaire et de renforcer les institutions nationales et locales en leur donnant les moyens de gérer les équipements et des déchets contenant des PCB selon des méthodes respectueuses de l’environnement. Des activités ciblées d’information et de sensibilisation du public sont prévues, afin de diffuser des informations sur les PCB aux détenteurs de PCB et aux groupes à risque. Le respect des lois relatives aux PCB sera assuré grâce au renforcement des capacités des laboratoires locaux en matière d’analyse des PCB et à des contrôles ciblés auprès des détenteurs de PCB. Des techniques de déchloration des huiles minérales contenant des PCB et de décontamination des carcasses de transformateurs seront inculquées et adoptées. En renforçant les capacités de traitement et d’élimination des PCB sur place, le projet fera baisser les prix actuels d’élimination d’au moins 30 %, ce qui devrait accélérer l’élimination progressive des PCB. Le projet mettra en évidence la faisabilité et la viabilité de ces techniques en éliminant 1 000 tonnes d’équipements et déchets contenant des PCB. Des pratiques d’écogestion des PCB seront mises en place chez les détenteurs de PCB, réduisant ainsi les rejets de ces substances dans l’environnement et évitant les risques pour la santé humaine.


	Pays
	Projet régional - Asie

	Titre abrégé
	Démonstration des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales dans une centrale thermique et une chaudière industrielle en application de la Convention de Stockholm sur les POP

	Administration
	ONUDI

	Exécution
	Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie (Cambodge), ministère de l’Environnement (Indonésie) ; Département de l’environnement (République démocratique populaire lao) ; ministère de la Nature et de l’Environnement (Mongolie) ; Département de l’environnement et des ressources naturelles (Philippines), et ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement (Thaïlande) 

	Financement
	Financement du FEM
	4 millions
	Cofinancement
	7,8 millions

	
	Financement total
	11,8 millions

	Résumé
	Conformément aux résolutions prises lors de la troisième réunion de la Conférence des parties (COP3) à la Convention de Stockholm, le projet a pour buts généraux de réduire et, si possible, d’éliminer les rejets de POP produits involontairement (UP-POPs) dans deux grandes catégories de sources, spécifiées dans l’annexe C du document de la Convention : les  chaudières de centrales et les chaudières industrielles à combustibles fossiles. Le projet vise à formuler et/ou améliorer les directives et orientations pertinentes concernant les meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques environnementales (BAT/BEP) mises en œuvre dans les chaudières de centrales et les chaudières industrielles à combustibles fossiles et portera sur les spécificités de ce secteur, les pratiques courantes dans la région et des considérations socioéconomiques connexes. Les directives et orientations régionales relatives aux meilleures techniques disponibles et aux meilleures pratiques environnementales mises en œuvre tiendront pleinement compte de l’expérience acquise dans la région grâce à des mesures de prévention de la pollution et de production plus propre. L’objectif à court terme du projet est de dresser des inventaires de référence des rejets de POP produits involontairement dans la catégorie de source « centrales et chaudières industrielles à combustibles fossiles » en procédant à des études sectorielles spécialement conçues et à un renforcement ciblé des capacités. 


	Pays
	Inde           

	Titre abrégé
	Gestion et élimination sans rique pour l’environnement des PCB

	Administration
	ONUDI

	Exécution
	Ministère de l’Environnement et des Forêts

	Financement
	Financement du FEM
	14,1 millions
	Cofinancement
	29 millions

	
	Financement total
	43,1 millions

	Résumé
	Réduire ou supprimer l’emploi et les rejets de PCB (biphényles polychlorés) dans l’environnement, grâce à la conception et la mise en œuvre de projets pilotes d’écogestion des PCB et l’élimination d’environ 2 700 tonnes de PCB purs et 5 000 tonnes d’équipements contaminés, y compris des huiles minérales contaminées et leurs déchets dans trois États pilotes de l’Inde.


	Pays
	Inde

	Titre abrégé
	Gestion écologiquement viable des déchets médicaux

	Administration
	ONUDI

	Exécution
	Ministère de l’Environnement et des Forêts

	Financement
	Financement du FEM
	10 millions
	Cofinancement
	30,1 millions

	
	Financement total
	40,1 millions

	Résumé
	Le but du projet proposé est de promouvoir l’adoption, à l’échelle nationale, des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales dans les établissements de soins de santé, très différents de par leur taille et leur complexité, ainsi que dans les infrastructures de gestion des déchets médicaux et le secteur, en pleine évolution, de manière à réduire les effets néfastes sur l’environnement et à protéger la santé humaine. L’objectif sera atteint au travers de partenariats public-privé selon, entre autres, les approches suivantes : tri, décontamination et compactage des déchets médicaux pour réduire le volume à éliminer ; amélioration et optimisation des techniques d’incinération ; introduction de techniques de substitution ; sensibilisation et diffusion de savoir-faire ; intégration de systèmes de gestion ; innovation et adaptation de technologies et techniques appropriées et abordables financièrement ; introduction de systèmes de financement participatif, et amendement des lois et règlements pertinents existants.


	Pays
	Nigéria

	Titre abrégé
	Moins de matériaux brûlés pour une planète propre : Réduction de l’émission de dioxines provenant de matériaux brûlés à l’air libre

	Administration
	PNUD

	Exécution
	

	Financement
	Financement du FEM
	4,15 millions
	Cofinancement
	11,15 millions

	
	Financement total
	15,3 millions

	Résumé
	Améliorer la santé humaine et la qualité de l’environnement en réduisant les rejets involontaires de POP causés par des activités générant des déchets inacceptables et l’exposition à ces rejets.


	Pays
	Honduras

	Titre abrégé
	Renforcement des capacités nationales de gestion et réduction des rejets de polluants organiques persistants

	Administration
	PNUD

	Exécution
	Ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement (SERNA)

	Financement
	Financement du FEM
	2,65 millions
	Cofinancement
	6,63 millions

	
	Financement total
	9,28 millions

	Résumé
	L’objectif de ce projet est de réduire les risques sanitaires et environnementaux causés par les rejets de POP en appliquant des principes d’écogestion dans le contexte du Plan national de mise en œuvre de la Convention de Stockholm. Les activités menées pour l’atteindre s’articulent autour des grands axes suivants : 1. Renforcement des capacités institutionnelles et du cadre réglementaire et politique de gestion et d’élimination des POP et de réduction de leurs effets. 2. Sensibilisation à la nature, aux effets et à la gestion des substances chimiques et déchets dangereux. 3. Écogestion et élimination des POP produits involontairement. 4. Minimisation des rejets de POP produits involontairement du fait des pratiques actuelles de gestion des déchets. 


	Pays
	Égypte

	Titre abrégé
	Projet de gestion intégrée et durable des polluants organiques persistants

	Administration
	Banque mondiale

	Exécution
	Agence égyptienne des affaires écologiques (EEAA)

	Financement
	Financement du FEM
	8,1 millions
	Cofinancement
	15,5 millions

	
	Financement total
	23,6 millions

	Résumé
	Aider l’Égypte à honorer les obligations qui lui incombent au titre de la Convention de Stockholm en vue de la gestion rationnelle des POP (PCB, dioxines et furanes) et des pesticides périmés dans le cadre du Programme d’élimination des stocks de pesticides périmés en Afrique (ASP), et contribuer au renforcement à long terme de la capacité de gestion des POP.


	Pays
	Projet régional ‒ Afrique

	Titre abrégé
	Plateforme-cadre AFLDC : Renforcement des capacités et assistance technique pour l’exécution des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région de la SADC.

	Administration
	PNUE/ONUDI

	Exécution
	Services du secteur publique chargés de l’environnement 

	Financement
	Financement du FEM
	3 millions
	Cofinancement
	2,9 millions

	
	Financement total
	5,9 millions

	Résumé
	Ce projet permettra de renforcer la capacité des pays participants à mettre en œuvre leur PNM.


	Pays
	Projet régional ‒ Afrique

	Titre abrégé
	Plateforme-cadre AFLDC : Renforcement de capacités et assistance technique pour l’exécution des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région du COMESA 

	Administration
	PNUE/ONUDI

	Exécution
	Services chargés de l’environnement

	Financement
	Financement du FEM
	5 millions
	Cofinancement
	5,225 millions

	
	Financement total
	10,225 millions

	Résumé
	Ce projet permettra de renforcer la capacité des pays participants de mettre en œuvre leur PNM.


	Pays
	Projet régional ‒ Afrique

	Titre abrégé
	Plateforme-cadre AFLDC : Renforcement de capacités et assistance technique pour l’exécution des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région de la CEDEAO

	Administration
	PNUE/ONUDI

	Exécution
	Services chargés de l’environnement

	Financement
	Financement du FEM
	8 millions
	Cofinancement
	8,4 millions

	
	Financement total
	16,4 millions

	Résumé
	Ce projet permettra de renforcer la capacité des pays participants de mettre en œuvre leur PNM.


	Pays
	Kazakhstan

	Titre abrégé
	Élimination de déchets contenant des POP

	Administration
	Banque mondiale

	Exécution
	Ministère de la Protection de l’environnement (MEP)

	Financement
	Financement du FEM
	10,35 millions
	Cofinancement
	59,05 millions

	
	Financement total
	69,4 millions

	Résumé
	L’objectif global du projet proposé au regard de l’environnement mondial consiste à réduire les dangers que les stocks de matériaux et de déchets contenant des PCB et les pesticides à base de POP font courir à l’environnement et la santé, en éliminant ces stocks, en mettant en place un centre de traitement et en protégeant des sites conformément aux obligations incombant aux pays au titre de la Convention de Stockholm.


	Pays
	Tadjikistan

	Titre abrégé
	Élimination des pesticides contenant des POP, réduction de leur diffusion et gestion des sites pollués

	Administration
	Banque mondiale

	Exécution
	Présidence de la République du Tadjikistan, Comité pour la protection de l’environnement 

	Financement
	Financement du FEM
	4,021 millions
	Cofinancement
	12,04 millions

	
	Financement total
	16,061 millions

	Résumé
	Ce projet contribuera à réduire les dangers que les stocks de pesticides à base de POP font courir à l’environnement et à la santé publique, en éliminant les stocks, en protégeant les sites, en renforçant les capacités législatives et les capacités d’application des règles en vigueur, et en rendant les agriculteurs moins tributaires des pesticides à base de POP.


	Pays
	Botswana

	Titre abrégé
	Projet témoin pour la décontamination des sols contenant des POP à l’aide de procédés de traitement non thermiques

	Administration
	FAO

	Exécution
	Secrétariat de la Convention de Bâle, PNUE Chemicals, ONUDI, Département des affaires environnementales.

	Financement
	Financement du FEM
	1,363 million
	Cofinancement
	2,337 millions

	
	Financement total
	3,7 millions

	Résumé
	Le projet procédera à une caractérisation détaillée, au choix d’une option de traitement et à la décontamination d’environ 18 000 tonnes de sols contaminés par les POP et les pesticides à la ferme de Sebele et sur des sites contaminés connexes au Botswana. 


	Pays
	Mozambique

	Titre abrégé
	Élimination de résidus de POP et de pesticides périmés

	Administration
	FAO

	Exécution
	Secrétariat de la Convention de Bâle, PNUE Chemicals, ministère de la Coordination des Affaires environnementales 

	Financement
	Financement du FEM
	1,95 million
	Cofinancement
	4,115 millions

	
	Financement total
	6,065 millions

	Résumé
	Caractérisation détaillée, excavation et élimination écologique de stocks de pesticides enfouis et des déchets associés, et mise au point de solutions locales d’élimination en vue du traitement des sols relativement peu contaminés et des conteneurs de pesticides contaminés.


	Pays
	Érythrée

	Titre abrégé
	Prévention et élimination des polluants organiques persistants et des pesticides périmés

	Administration
	FAO

	Exécution
	

	Financement
	Financement du FEM
	2,15 millions
	Cofinancement
	2,98 millions

	
	Financement total
	5,13 millions

	Résumé
	


	Pays
	Projet régional - Asie

	Titre abrégé
	Projet PAS de réduction des rejets de POP dans le Pacifique par une meilleure gestion des déchets solides et dangereux

	Administration
	PNUE/FAO

	Exécution
	PNUE (DTIE ; IETC), AFD, FAO, PROE (aide à la coordination)

	Financement
	Financement du FEM
	3,275 millions
	Cofinancement
	3,53 millions

	
	Financement total
	6,805 millions

	Résumé
	Réduire les rejets de POP dans les pays insulaires océaniens par l’adoption de méthodes intégrées systémiques de l’écogestion des déchets solides et dangereux


	Pays
	Projet régional – Afrique

	Titre abrégé
	Programme d’élimination des stocks de pesticides périmés en Afrique (ASP) – Projet 1 – financements supplémentaires pour l’élimination et la prévention

	Administration
	Banque mondiale

	Exécution
	Direction nationale de l’assainissement et du contrôle des pollutions et des nuisances (Mali), Agence nationale de gestion des déchets (Tunisie)

	Financement
	Financement du FEM
	3,96 millions
	Cofinancement
	5,6 millions

	
	Financement total
	9,56 millions

	Résumé
	Réduire l’exposition aux POP et à d’autres substances chimiques nocives dans deux pays (le Mali et la Tunisie) qui participent à la première phase du Programme d’élimination des stocks de pesticides périmés en Afrique


	Pays
	Nigeria

	Titre abrégé
	Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB

	Administration
	Banque mondiale

	Exécution
	Ministère fédéral de l’Environnement

	Financement
	Financement du FEM
	6,3 millions
	Cofinancement
	12,2 millions

	
	Financement total
	18,5 millions

	Résumé
	Le projet a pour but de renforcer les capacités nationales de gestion des polluants organiques persistants (POP), en particulier des biphényles polychlorés (PCB), conformément aux exigences de la Convention de Stockholm.


	Pays
	Liban

	Titre abrégé
	Gestion des PCB 

	Administration
	Banque mondiale

	Exécution
	Ministère de l’Environnement

	Financement
	Financement du FEM
	2,54 millions
	Cofinancement
	5,07 millions

	
	Financement total
	7,61 millions

	Résumé
	Les objectifs sont les suivants : faciliter le respect des obligations, l’exercice des droits et responsabilités de la République du Liban en vertu de la Convention de Stockholm, en dotant l’administration publique nationale, le ministère de l’Environnement, de cette responsabilité, améliorer ainsi la gestion adéquate des POP et nouer des liens de partenariat entre la Banque mondiale et le ministère de l’Environnement afin d’élaborer et appliquer une stratégie nationale d’élimination des rejets potentiels de PCB, selon des méthodes conformes à la Convention.


Projets de moyenne envergure

	Pays
	Projet régional

	Titre abrégé
	Outil DSSA d’aide à la décision dans la lutte contre le paludisme (MDAST) : Évaluation des effets sanitaires, sociaux et environnementaux et des choix d’orientation

	Administration
	PNUE

	Exécution
	OMS

	Financement
	Financement du FEM
	0,999 million
	Cofinancement
	1,013 million

	
	Financement total
	2,013 millions

	Résumé
	Ce projet permettra d’améliorer la protection de la santé humaine et de l’environnement grâce à la promotion de stratégies durables de lutte contre le paludisme, en vue de l’application de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP). Ce projet a été conçu en collaboration avec diverses parties prenantes intervenant dans l’élaboration et l’application de politiques de lutte contre le paludisme et répond à un besoin de renforcement des capacités afin de mieux formuler les politiques. Le but du projet est de promouvoir la prise de décisions fondées sur des données factuelles en vue de la lutte antipaludéenne plurisectorielle dans trois pays africains ; il servira de pilote pour d’autres pays exposés au paludisme, grâce au recours à un cadre exhaustif d’évaluation des risques sanitaires, sociaux et environnementaux et des avantages liés à de nouvelles stratégies de lutte contre le paludisme. 


	Pays
	Projet mondial

	Titre abrégé
	Rapports de suivi et diffusion de la formation sur les POP au moyen de registres des rejets et transferts de polluants (PRTR)

	Administration
	PNUE

	Exécution
	Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR)

	Financement
	Financement du FEM
	0,95 million
	Cofinancement
	2,5 millions

	
	Financement total
	3,45 millions

	Résumé
	Le but de ce projet est la mise en place d’un Registre des rejets et transferts de polluants (RRTP) au Chili, et d’en concevoir un pour le Cambodge, l’Équateur, le Kazakhstan, le Pérou, la Thaïlande et l’Ukraine. Une étude sera également conduite dans six pays d’Amérique centrale (Costa Rica, République dominicaine, Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua) sur la possibilité de faire du RRTP un système régional centralisant les rapports relatifs à la gestion des substances chimiques. Les RRTP permettront aux pays de satisfaire aux exigences de la Convention de Stockholm en donnant des informations sur les plans de mise en œuvre (article 7), en échangeant des informations (article 9), en facilitant l’information, la sensibilisation et l’éducation du public (article 10) et en présentant des rapports au Secrétariat (article 15). L’article 10 reconnaît explicitement l’intérêt des RRTP à ces fins.


	Pays
	Projet mondial

	Titre abrégé
	Projet DSSA d’application de modalités efficaces et économiques de collecte de données et de remontée de l’information pour évaluer le maintien de l’utilisation du DDT dans la lutte antivectorielle

	Administration
	PNUE

	Exécution
	OMS

	Financement
	Financement du FEM
	0,761 million
	Cofinancement
	0,655 million

	
	Financement total
	1,416 million

	Résumé
	Le but de ce projet est d’appuyer les activités visant à renforcer les capacités, aux échelons national et infranational, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des effets de l’utilisation du DDT et de ses produits de substitution pour la lutte contre les maladies à transmission vectorielle.


	Pays
	Kyrgyzstan

	Titre abrégé
	Gestion et élimination des PCB

	Administration
	PNUD

	Exécution
	Agence nationale de la protection de l’environnement et de la foresterie (SAEPF)

	Financement
	Financement du FEM
	0,95 million
	Cofinancement
	1,15 million

	
	Financement total
	2,1 millions

	Résumé
	Ce projet fournira au Kyrgyzstan les outils nécessaires pour honorer efficacement ses obligations au titre de la Convention et atteindre l’objectif de réduction substantielle des risques environnementaux et sanitaires, aux échelons local et mondial. Son but est de surmonter les principaux obstacles identifiés au cours de la préparation du projet par les moyens suivants : 1) premier volet : identification des PCB et sensibilisation ; 2) deuxième volet : renforcement des mesures législatives et réglementaires et soutien apporté aux institutions ; 3) troisième volet : renforcement des capacités techniques de gestion durable des PCB ; 4) quatrième volet : sécurisation des stocks de PCB et des déchets, et 5) cinquième volet : surveillance, apprentissage, remontée d’informations et adaptation, sensibilisation et évaluation. 


	Pays
	Arménie

	Titre abrégé
	Assistance technique pour une gestion écologiquement rationnelle des déchets contenant des PCB et d’autres POP

	Administration
	ONUDI

	Exécution
	Département de gestion des substances chimiques et déchets dangereux, Ministère de la Protection de la Nature de la République d’Arménie 

	Financement
	Financement du FEM
	0,805 million
	Cofinancement
	1,848 million

	
	Financement total
	2,653 millions

	Résumé
	Le projet proposé débouchera sur une analyse détaillée des capacités institutionnelles et techniques de l’Arménie d’assurer l’écogestion des biphényles polychlorés (PCB) et d’autres déchets contenant des polluants organiques persistants (POP), comme l’exige la Convention de Stockholm sur les POP. Sur la base de cette analyse, le projet proposé s’emploiera à élaborer des stratégies visant à combler les lacunes identifiées en renforçant les capacités et en fournissant une assistance technique à l’écogestion des POP (PCB et pesticides périmés), en dispensant des formations et en organisant des campagnes d’information. Le projet vise aussi à aider les pays à élaborer et appliquer une législation sur l’écogestion des PCB. Si cette législation est adoptée, elle permettra à l’Arménie d’honorer plus efficacement ses obligations découlant de la Convention de Stockholm et d’éliminer progressivement l’utilisation d’équipements contenant des PCB et d’éliminer les déchets de PCB. L’amélioration des aspects juridiques de la gestion des substances chimiques, y compris des POP, facilitera le respect des accords mondiaux, plus précisément des Conventions de Stockholm, Rotterdam et Bâle, ainsi que l’Approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques (SAICM). L’élaboration et l’adoption d’un certain nombre de documents législatifs relatifs à la gestion rationnelle des POP et des déchets, y compris l’élaboration de documents normatifs en vue de la création et de la mise en place du Registre sur les POP et les déchets contenant des POP (pesticides périmés et PCB), ainsi que la mise en place du Laboratoire central d’analyse des POP, chargé de procéder à des analyses et des contrôles environnementaux, permettront d’atteindre l’objectif du projet. 


	Pays
	Projet régional – Asie

	Titre abrégé
	Plan régional d’adoption des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales pour les catégories de rejets de source industrielle visées à l’annexe C ou à l’article 5 de la Convention de Stockholm dans la région d’Asie de l’Est et du Sud-est

	Administration
	ONUDI

	Exécution
	Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie (Cambodge) ; ministère de l’Environnement (Chine) ; ministère de l’Environnement  (Indonésie) ; Départment de l’environnement (RDP lao) ; ministère de la Nature et de l’Environnement (Mongolie) ; Départment de l’environnement et des ressources naturelles (Philippines) et ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement (Thaïlande)

	Financement
	Financement du FEM
	0,95 million
	Cofinancement
	1,9 million

	
	Financement total
	2,85 millions

	Project summary
	Dans le cadre de ce projet sera établi un plan détaillé qui permettra aux pays d’Asie orientale et du Sud-Est d’adopter et d’appliquer des stratégies relatives aux meilleures techniques disponibles et aux meilleures pratiques environnementales dans les secteurs industriels prioritaires visés à l’annexe C, à l’échelon régional, en créant des partenariats d’investissement et des coentreprises entre pays qui rejettent des POP produits involontairement provenant de sources similaires. Le projet introduira un outil systématique permettant à l’industrie d’adopter des modalités de prise de décision structurée, fondées sur des critères de sélection et la classification de la conception de processus propres, de la rénovation et des opérations. L’objectif ultime est d’actualiser collectivement les connaissances en matière de transfert de technologie, analyse d’échantillons, recherche pour le développement, et de contribuer à la surveillance des rejets de POP produits involontairement à l’échelon mondial, selon une approche-programme régionale, afin d’éviter que chaque pays n’adopte des solutions différentes pour mettre en œuvre les meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques environnementales, en fonction de ses normes, lois et règlements locaux laxistes et de sa situation socioéconomique locale.


	Pays
	Projet régional - Asie

	Titre abrégé
	Projet PAS d’appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP en Océanie

	Administration
	PNUE

	Exécution
	PNUE Chemicals, Institut des sciences appliquées/ Université du Pacifique Sud (USP)

	Financement
	Financement du FEM
	0,517 million
	Cofinancement
	0,534 million

	
	Financement total
	1,051 million

	Résumé
	Le but de ce projet est de renforcer les capacités régionales d’analyse et de génération de données sur les POP, sous forme de matrices d’indicateurs à présenter dans le Plan mondial de suivi des POP (GMP), afin de permettre aux États insulaires du Pacifique Sud de contribuer au rapport mondial soumis à la Conférence des parties.


	Pays
	Projet régional – Afrique

	Titre abrégé
	Appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP dans les pays d’Afrique australe et de l’Est

	Administration
	PNUE

	Exécution
	

	Financement
	Financement du FEM
	0,44 million
	Cofinancement
	0,46 million

	
	Financement total
	0,9 million

	Résumé
	Le but de ce projet est de renforcer les capacités régionales d’analyse et de génération de données sur les POP, sous forme de matrices d’indicateurs à présenter dans le Plan mondial de suivi des POP (GMP), afin de permettre aux États d’Afrique orientale et méridionale de contribuer au rapport mondial soumis à la Conférence des parties.


	Pays
	Projet régional - Afrique

	Titre abrégé
	Appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP en Afrique de l’Ouest

	Administration
	PNUE

	Exécution
	PNUE Chemicals Branch (coordination mondiale), en coopération avec le  Laboratoire de toxicologie et de contrôle de la qualité environnementale du Mali (coordination régionale)

	Financement
	Financement du FEM
	0,53 million
	Cofinancement
	0,545 million

	
	Financement total
	1,075 million

	Résumé
	Le but de ce projet est de renforcer les capacités régionales d’analyse et de génération de données sur les POP, sous forme de matrices d’indicateurs à présenter dans le Plan mondial de suivi des POP (GMP), afin de permettre aux pays d’Afrique de l’Ouest de contribuer au rapport mondial soumis à la Conférence des parties.


	Pays
	Syrie

	Titre abrégé
	Prévention et élimination des polluants organiques persistants et des pesticides périmés

	Administration
	FAO

	Exécution
	Ministère de l’Agriculture et de la Réforme agraire ; ministère des Collectivités locales et de l’Environnement 

	Financement
	Financement du FEM
	0,975 million
	Cofinancement
	1,605 million

	
	Financement total
	2,58 millions

	Résumé
	Ce projet propose d’achever le reconditionnement des 100 tonnes de pesticides encore dans leur emballage d’origine, et d’éliminer les            700 tonnes de POP et d’autres pesticides périmés en les expédiant à un centre d’élimination spécialisé dans les déchets dangereux, conformément aux règles internationales édictées dans la Convention de Bâle. Les conteneurs vides seront nettoyés avant d’être recyclés dans une fonderie d’acier. Il s’agit aussi d’essayer d’éviter de créer à l’avenir d’autres stocks de pesticides périmés. Le projet améliorera la gestion des pesticides par les moyens suivants : évaluation des besoins, importation/fabrication, distribution, vulgarisation, vente et utilisation. Les capacités institutionnelles seront renforcées par la formation d’agents des douanes, des laboratoires de contrôle de la qualité des pesticides et d’agents d’application du ministère de la Santé. La législation en matière de pesticides sera également révisée. 


	Pays
	Projet mondial

	Titre abrégé
	Appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP dans les États d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC)

	Administration
	PNUE

	Exécution
	PNUE Chemicals Branch (coordination mondiale), en coopération avec le Centre régional de la Convention de Stockholm, Uruguay (coordination régionale)

	Financement
	Financement du FEM
	0,89 million
	Cofinancement
	1,065 million

	
	Financement total
	1,955 million

	Résumé
	Le but de ce projet est de renforcer les capacités régionales d’analyse et de génération de données sur les POP, sous forme de matrices d’indicateurs à présenter dans le Plan mondial de suivi des POP (GMP), afin de permettre aux pays d’Amérique latine et des Caraïbes de contribuer au rapport mondial soumis à la Conférence des parties.


	Pays
	Projet régional 

	Titre abrégé
	Pratiques optimales de gestion des PCB dans le secteur minier en Amérique du sud

	Administration
	PNUE

	Exécution
	Centre régional de la Convention de Bâle pour l’Amérique du Sud

	Financement
	Financement du FEM
	0,75 million
	Cofinancement
	0,75 million

	
	Financement total
	1,5 million

	Résumé
	Le but de ce projet est d’améliorer la coordination entre l’industrie et les pouvoirs publics et de mettre au point des instruments adéquats pour faciliter l’écogestion des PCB dans le secteur minier.


	Pays
	Géorgie

	Titre abrégé
	Élimination de pesticides contenant des POP et mesures initiales de confinement des rejets de pesticides contenant des POP

	Administration
	PNUD

	Exécution
	Ministère de la Protection de l’Environnement et des Ressources naturelles 

	Financement
	Financement du FEM
	1 million
	Cofinancement
	1,348 million

	
	Financement total
	2,348 millions

	Résumé
	Le but du projet est de réaliser un inventaire complet de deux sites très contaminés par les pesticides et d’éliminer les stocks de pesticides périmés sur ces sites, et d’élaborer des plans de gestion afin de prévenir toute introduction de pesticides périmés dans des sites similaires en Géorgie.


	Pays
	Rwanda

	Titre abrégé
	Gestion des stocks de PCB et des équipements qui en contiennent

	Administration
	PNUD

	Exécution
	Office rwandais de gestion de l’environnement 

	Financement
	Financement du FEM
	0,95 million
	1,05 million
	

	
	Financement total
	2 millions

	Résumé
	Ce projet aidera le Rwanda à élaborer une législation relative au traitement des PCB, à dresser un inventaire complet des PCB et à faire une démontration d’élimination des huiles PCB et des équipements et sols contenant des PCB.


	Pays
	Jordanie

	Titre abrégé
	Application de la phase 1 d’un plan global de gestion des PCB

	Administration
	PNUD

	Exécution
	Ministère de l’Environnement 

	Financement
	Financement du FEM
	0,95 million
	Cofinancement
	1,86 million

	
	Financement total
	2,81 millions

	Résumé
	Ce projet donnera à la Jordanie les outils nécessaires pour honorer effectivement ses obligations au titre de la Convention et atteindre l’objectif fixé ― réduire substantiellement les risques environnementaux et sanitaires, aux échelons local et mondial. Son but spécifique est de lever les principaux obstacles identifiés au cours de la préparation du projet par les moyens suivants : 1) premier volet : renforcement des capacités réglementaires et administratives de gestion des PCB ; 2) deuxième volet : améliorer les capacités techniques et d’inventaire des PCB en vue de l’écogestion des équipements et matériels contenant des PCB ; 3) troisième volet : projets de démonstration en vue de la mise à l’épreuve du système d’écogestion et d’élimination des équipements contenant des PCB ; 4) quatrième volet : apprentissage, remontée d’information et adaptation, sensibilisation et évaluation.


Annexe 3: Liste des projets (sauf PNM) approuvés depuis l’adoption de la Convention                de Stockholm(en dollars)

Arménie : Assistance technique pour une gestion écologiquement rationnelle des déchets contenant des PCB et d’autres POP (ONUDI) ; financement total 2,7 millions, financement du FEM 0,9 million 

Azerbaidjan : Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB (ONUDI) ; 

total 6,8 millions, financement du FEM 2,4 millions 

Bélarus : Gestion des stocks de polluants organiques persistants  et amélioration des capacités techniques et institutionnelles (Banque mondiale) ; financement total 17,1 millions, financement du FEM 5,8 millions

Brésil : Mesures initiales d’application de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants : Préparation d’un plan  national de mise en œuvre (PNUE) ; financement total 3,5 millions, financement du FEM 1,9 million

Brésil : Mise en place d’un système de gestion et d’élimination des déchets contenant des PCB (PNUD) ; financement total 14,9 millions, financement du FEM 5,4 millions

Chine : Solutions de remplacement à l’usage du DDT dans la fabrication des peintures antifouling (PNUD) ; financement total 24,2 millions, financement du FEM 12,2 millions

Chine : Projet témoin de méthodes de remplacement du chlordane et du mirex dans la lutte contre les termites (Banque mondiale) ; financement total 28,3 millions, financement du FEM 14,6 millions

Chine : Projet témoin de gestion et d’élimination des PCB (Banque mondiale) ; financement total 31,8 millions, financement du FEM 18,6 millions

Chine : Amélioration des techniques de production du dicofol à partir du DDT et adoption de technologies de remplacement, notamment pour la lutte intégrée contre les acariens ravageurs (PNUD ) ; financement total 18,6 millions, financement du FEM 6,9 millions 

Chine : Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des pesticides périmés et autres déchets contenant des POP (ONUDI) ; financement total 42,7 millions, FEM 11,2 millions

Chine : Gestion écologiquement viable des déchets médicaux (ONUDI) ; financement total  46,37 millions, financement du FEM 13,2 millions

Chine : Exécution efficace et économique du plan national de mise en œuvre (PNM) par le renforcement des institutions, du cadre réglementaire et des capacités d’application des règles en vigueur  (PNUD) ; financement total 15,8 millions, financement du FEM 6,0 millions

Chine : Évaluation rapide de la contamination chimique consécutive au tremblement de terre survenu à Wenchuan, dans la province du Sichuan  (Banque mondiale) ; financement total            1,6 million, financement du FEM 1,1 million

Ghana : Renforcement des capacités d’élimination  des PCB(PNUD) ; financement total              7,2 millions, financement du FEM 3,6 millions

Inde : Mesures initiales d’application de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants : Préparation d’un plan national de mise en œuvre (ONUDI) ; financement total 11,0 million, financement du FEM 3,9 millions          

Kazakhstan : Élaboration et mise en œuvre d’un plan global de gestion des PCB (PNUD) ; financement total 14,4 millions, financement du FEM 3,8 millions

Lettonie : Élimination sans risque pour l’environnement des équipements et déchets contenant des PCB (PNUD) ; financement total 2,8 millions, financement du FEM 1 million

Macédoine : Projet témoin d’élimination progressive et définitive des PCB et des équipements qui en contiennent (Banque mondiale) ; financement total 2,9 millions, financement du FEM         1,1 million

Maurice : Gestion durable des POP (PNUD) ; financement total 1,9 million, financement du FEM 1,0 million

Mexique : Gestion et destruction des PCB sans risque pour l’environnement (PNUD) ; financement total 16,1 millions, financement du FEM 5,3 millions

Moldova : Gestion et destruction des POP (Banque mondiale) ; financement total 12,9 millions, FEM 6,7 millions

Mongolie : Renforcement des capacités de gestion et d’élimination des PCB sans risque pour l’environnement (ONUDI) ; financement total 8,3 millions, FEM 3,0 millions

Maroc : Gestion et élimination sans risque des PCB (PNUD/ONUDI) ; financement total            13,2 millions, financement du FEM 5,6 millions

Nicaragua : Amélioration de la gestion et confinement des rejets de pesticides à base de POP (PNUD) ; financement total 3,1 millions, financement du FEM 1,0 million

Philippines : Projet mondial : Démonstration de la viabilité des technologies existantes de destruction des polluants organiques persistants sans combustion et élimination des obstacles à leur utilisation (ONUDI) ; financement total 12,3 millions, financement du FEM 4,6 millions

Philippines : Projet de gestion intégrée des POP : Gestion des dioxines et furanes, des PCB et des sites contaminés (Banque mondiale) ; financement total 17,7 millions, financement du FEM           9,8 millions

Roumanie : Élimination des déchets contenant des PCB (ONUDI) ; financement total                   2,1 millions, financement du FEM 1,1 million

République slovaque : Projet mondial : Démonstration de la viabilité des technologies existantes de destruction des polluants organiques persistants  sans combustion et élimination des obstacles à leur utilisation (PNUD/ONUDI) ; financement total 20,8 millions, financement du FEM             10,7 millions

Tunisie : Projet témoin de promotion des meilleures méthodes et techniques de gestion des déchets médicaux et des PCB (Banque mondiale) ; financement total 23,4 millions, financement du FEM 6,4 millions

Uruguay : Renforcement de la capacité nationale à gérer les PCB sans risque pour l’environnement (PNUD) ; financement total 2,2 millions, financement du FEM 1,1 million

Vietnam : Projet témoin de gestion des PCB (Banque mondiale) ; financement total                       18,6 millions, financement du FEM 8,1 millions    

Vietnam : Assainissement de l’environnement dans les zones sensibles polluées par des dioxines (PNUD) ; financement total 30,9 millions, financement du FEM 5,5 millions

Vietnam : Renforcement des capacités d’élimination des stocks de pesticides contenant des POP (PNUD/FAO) ; financement total 11,6 millions, financement du FEM 5,1 millions

Vietnam : Projet témoin d’application des meilleures techniques et pratiques environnementales pour réduire ou éliminer les rejets non intentionnels de POP dans le secteur industriel (ONUDI) ; financement total 2,5 millions, financement du FEM 0,9 million

Projet régional : (Albanie, Égypts, Liban, Libye et Syrie) : Exécution des mesures approuvées de protection des ressources environnementales de la Méditerranée et de ses zones côtières – Composante PCB (PNUE) ; financement total 11,4 millions, financement du FEM 3,2 millions (coût du projet dans son ensemble : 36,5 millions, financement du FEM 12,9 millions)

Projet régional : (Bénin, Burkina Faso, Tchad, Côte d’Ivoire, Djibouti, Mali, Niger, Sénégal, Togo, RD Congo, Mauritanie, Maroc, Guinée Bissau et Guinée) : Démonstration de l’applicabilité d’une formule régionale de gestion écologiquement rationnelle des déchets liquides contenant des PCB et des transformateurs et condensateurs contenant des PCB en Afrique de l’Ouest (PNUE) ; financement total 15,7 millions, financement du FEM 6,1 millions

Projet régional : (Géorgie, Kyrgyzstan et Tadjikistan): Démonstrating et transposition à plus grande échelle des méthodes pouvant durablement remplacer le DDT dans la lutte contre les maladies transmises par des vecteurs dans le Sud du Caucase et en Asie centrale (PNUE) ; total 6,1 millions, financement du FEM 2,4 millions

Projet régional : (Soudan, Maroc, Yémen, Djibouti, Égypte, Syrie, Jordanie, Iran) : Démonstration de l’applicabilité de méthodes pouvant durablement remplacer le DDT et renforcement des capacités nationales de lutte antivectorielle au Moyen-Orient et en Afrique du Nord  (PNUE) ; financement total 14,5 millions, financement du FEM 6,1 millions

Projet régional (Ghana, Nigéria) : Élaboration de stratégies de recensement des sites contaminés par les substances chimiques visées aux annexes A, B et/ou C de la Convention de Stockholm (ONUDI) ; financement total 4,7 millions, financement du FEM 2,7 millions

Projet régional : (Éthiopie, Mali, Maroc, Nigéria, Afrique du Sud, Tanzanie et Tunisie) : Programme d’élimination des stocks de pesticides en Afrique (phase I) (Banque mondiale/FAO) ; financement total 60,7 millions, financement du FEM 25,7 millions

Projet régional : (Érythrée, Éthiopie et Madagascar) : Projet témoin d’application de méthodes économiquement efficaces, respectueuses de l’environnement et adaptées au milieu, pouvant durablement remplacer le DDT dans la lutte contre le paludisme en Afrique (PNUE) ; financement total 6,8 millions, financement du FEM 3 millions

 Projet régional : (Bénin, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal) : Réduction de la dépendance à l’égard des POP et autres produits chimiques agricoles dans les bassins du Sénégal et du Niger par une gestion intégrée de la production et de la lutte contre les ennemis des cultures et la pollution (PNUE/FAO) ; financement total 9,3 millions, financement du FEM 4,5 millions (Projet commun Eaux internationales/POP)

Projet régional (Bélize, Costa Rica, Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua et Panama) : Programme d’action et démonstration de l’applicabilité de méthodes pouvant durablement remplacer le DDT dans la lutte contre le paludisme au Mexique et en Amérique centrale (PNUE) ; financement total 13,9 millions, financement du FEM 7,5 millions

Projet régional : (Albanie, Arménie, Azerbaïjan, Bélarus, Moldavie, Mongolie, Macédoine, Roumanie et Géorgie) : Renforcement de la capacité à gérer les pesticides périmés dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale (FAO) ; financement total 2,5 millions, financement du FEM 1,1 million

Projet régional : (Égypte, Jordanie, Soudan, Yémen) : Promotion des stratégies de réduction de la production involontaire de POP sur la côte des pays de la PERSGA (ONUDI) ; financement total 3,1 millions, financement du FEM 1,1 million

Projet mondial : Renforcement de la capacité de 15 des pays les moins avancés à rédiger le plan national de mise en œuvre prévu par la Convention de Stockholm (PNUD) ; financement total 1,4 million, financement du FEM 0,7 million

Projet mondial : Renforcement de la capacité de 25 des pays les moins avancés à rédiger le plan national de mise en œuvre prévu par la Convention de Stockholm (PNUD) ; financement total         2 millions, financement du FEM 1 million

Projet mondial : Évaluation des capacités existantes et de celles à renforcer pour l’analyse des POP dans les pays en développement (PNUE) ; financement total 1,3 million, financement du FEM 0,4 million

Projet mondial : Projet témoin de promotion des meilleures méthodes et techniques de réduction des déchets médicaux pour éviter les rejets de dioxines et de mercure dans l’environnement (PNUD) ; financement total 24,6 millions, financement du FEM 11 millions

Projet mondial : Encourager la société civile à participer activement et efficacement au travail de préparation de la mise en application de la Convention de Stockholm ― Projet ONG d’élimination des POP (PNUE/ONUDI) ; financement total 2 millions, financement du FEM         1 million

Projet mondial : Aide à l’application de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants  (PNUE) ; financement total 1,8 million, financement du FEM 0,9 million

Projet mondial : Rapports de suivi et diffusion de l’information sur les POP au moyen de registres des rejets et transferts de polluants (PRTR) (PNUE) ; total 3,5 millions, financement du FEM 1 million

Argentine : Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB en Argentine (PNUD) ; financement total 10,3 millions, financement du FEM 3,4 millions

Arménie : Assistance tehnique pour une gestion écologiquement rationnelle des déchets contenant des PCB et d’autres POP en République d’Arménie (ONUDI) ; financement total           2,65 millions, financement du FEM 0,805 million

Botswana : Projet témoin pour la décontamination des sols contenant des POP à l’aide de procédés de traitement non thermiques (FAO) ; financement total 3,7 millions, financement du FEM 1,363 million

Égypte : Gestion intégrée et durable des POP (Banque mondiale) ; financement total                  23,6 millions, financement du FEM 8,1 millions

Érythrée : Prévention et élimination des polluants organiques persistants et des pesticides périmés (FAO) ; financement total 5,13 millions, financement du FEM 2,15 millions

Géorgie : Élimination de pesticides contenant des POP et mesures initiales de confinement des rejets de pesticides contenant des POP (PNUD) ; financement total 2 348 433, financement du FEM 1 million

Honduras : Renforcement des capacités nationales de gestion et de réduction des rejets de polluants organiques persistants au Honduras (PNUD) ; financement total 9,28 millions, financement du FEM 2,65 millions

Inde : Gestion et élimination sans rique pour l’environnement des PCB (ONUDI) ; financement total 43,1 millions, financement du FEM 14,1 millions

Inde : Gestion écologiquement viable des déchets médicaux en Inde (ONUDI) ; financement total 40,1 millions, financement du FEM 10 millions

Jordanie : Application de la phase 1 d’un plan global de gestion des PCB (PNUD) ; financement total 2,81 millions, financement du FEM 0,95 million

Kazakhstan : Élimination de déchets contenant des POP (Banque mondiale) ; financement total 69,4 millions, financement du FEM 10,35 millions

Kyrgyzstan : Gestion et élimination des PCB au Kyrgyzstan (PNUD) ; financement total               2,1 millions, financement du FEM 0,95 million

Liban : Gestion des PCB (Banque mondiale) ; financement total 7,61 millions, financement du FEM 2,539 millions

Mozambique : Élimination de résidus de POP et de pesticides périmés (FAO) ; financement total 6,065 millions, financement du FEM 1,95 million

Nigeria : Moins de matériaux brûlés pour une planète propre : Réduction de l’émission de dioxines provenant de matériaux brûlés à l’air libre (PNUD) ; financement total 15,3 millions, financement du FEM 4,15 millions

Nigeria : Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB (Banque mondiale) ; financement total 18,5 millions, financement du FEM 6,3 millions

Pérou : Gestion et élimination sans risque pour l’environnement des PCB (ONUDI) ; financement total 7,77 millions, financement du FEM 2,58 millions

Rwanda : Gestion des stocks de PCB et des équipements qui en contiennent (PNUD) ; financement total 2 millions, financement du FEM 0,95 million

Syrie : Prévention et élimination des polluants organiques persistants  et des pesticides périmés en Syrie (FAO) ; financement total 2,58 millions, financement du FEM 0,975 million

Tadjikistan : Élimination des pesticides contenant des POP, réduction de leur diffusion et gestion des sites pollués (Banque mondiale) ; financement total 12,04 millions, financement du FEM 4,021 millions

Projet régional : Plan régional d’adoption des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales pour les catégories de rejets de source industrielle visées à l’annexe C ou à l’article 5 de la Convention de Stockholm dans la région d’Asie de l’Est et du Sud-est (ONUDI) ; financement total 2,85 millions, financement du FEM 0,95 million

Projet régional : Projet PAS d’appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP en Océanie (PNUE) ; financement total 1,051 million, financement FEM 0,517 million

Projet régional : Appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP dans les pays d’Afrique australe et de l’Est (PNUE) ; financement total 0,9 million, financement du FEM          0,44 million

Projet régional : Appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP en Afrique de l’Ouest (PNUE) ; financement total US 1,075 million, financement du FEM US 0,53 million

Projet régional : Pratiques optimales de gestion des PCB dans le secteur minier en Amérique du Sud (PNUE) ; financement total 1,5 million, financement du FEM 0,75 million

Projet régional : Outil DSSA d’aide à la décision dans la lutte contre le paludisme (MDAST) : Évaluation des effets sanitaires, sociaux et environnementaux et des choix d’orientation PNUE) ; financement total 2,013 millions, financement du FEM 0,999 million

Projet régional : Démonstration des meilleures techniques disponibles et des meilleures pratiques environnementales dans une centrale thermique et une chaudière industrielle en application de la Convention de Stockholm sur les POP (ONUDI) ; total 11,8 millions, financement du FEM            4 millions

Projet régional : Plateforme-cadre AFLDC : Renforcement des capacités et assistance technique pour l’exécution des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région SADC (PNUE/ONUDI) ; financement total 5,9 millions, financement du FEM 3 millions

Projet régional : Plateforme-cadre AFLDC : Renforcement des capacités et assistance technique pour l’exécution des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région COMESA (PNUE/ONUDI) ; financement total 10,225 millions, financement du FEM 5 millions

Projet régional : Plateforme-cadre AFLDC : Renforcement des capacités et assistance technique pour l’exécution des plans nationaux de mise en œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm dans les pays africains les moins avancés (PMA) de la sous-région CEDEAO (PNUE/ONUDI) ; financement total 16,4 millions, financement du FEM 8 millions

Projet régional : Projet PAS de réduction des rejets de POP dans le Pacifique par une meilleure gestion des déchets solides et dangereux (PNUE/FAO) ; financement total 6,805 millions, financement du FEM 3,275 millions

Projet régional : Programme d’élimination des stocks de pesticides périmés en Afrique (ASP) – Projet 1 – financements supplémentaires pour l’élimination et la prévention (Banque mondiale) ; financement total 9,56 millions, financement du FEM 3,96 millions

Projet mondial : Rapports de suivi et diffusion de la formation sur les POP au moyen de registres des rejets et transferts de polluants (PRTR) (PNUE) ; financement total 3,454 millions, financement du FEM 0,95 million

Projet mondial : Projet DSSA d’application de modalités efficaces et économiques de collecte de données et de remontée de l’information pour évaluer le maintien de l’utilisation du DDT dans la lutte antivectorielle (PNUE) ; financement total 1,416 million, financement du FEM                    0,761 million

Projet mondial : Appui à la mise en œuvre du plan mondial de suivi des POP dans les États d’Amérique latine et des Caraïbes GRULAC) (PNUE) ; financement total 1 955 000, financement du FEM 890 000

Annexe 4 : Situation des PNM approuvés et présentés au FEM 

	Pays
	Date d’agrément par le FEM 
	Date de ratification
	Entités d’exécution
	Date de présentation du PNM

ou état d’avancement du PNM 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Albanie
	25-sept-03
	04-oct-04
	PNUD
	12-févr-07

	Algérie
	14-nov-01
	22-sept-06
	ONUDI
	06-oct-07

	Angola
	27-mars-08
	23-oct-06
	ONUDI
	Inventaires achevés 

	Antigua et Barbuda
	03-mars-03
	10-sept-03
	PNUE
	26-nov-08 

	Argentine
	10-févr-03
	25-janv-05
	PNUE
	25-avril-07

	Arménie
	14-nov-01
	26-nov-03
	ONUDI
	29-avril-06

	Azerbaidjan
	25- août -04
	13-janv-04
	ONUDI
	15-janv-10

	Bahamas
	27-oct-05
	03-oct-05
	PNUE
	Pas encore présenté

Projet en cours

	Bangladesh
	27-mars-02
	12-mars-07
	PNUD
	08-mai-09

	Barbade
	29-avril-02
	07-juin-04
	
	10-déc-07

	Bélarus
	28-mai-04
	03-févr-04
	Banque mondiale
	17-janv-07

	Bélize
	17-févr-05
	25-janv-10
	PNUD
	Présentation attendue à la fin de 2010

	Bénin
	22-nov-02
	05-janv-04
	PNUE
	27-oct-08

	Bolivie
	22-févr-02
	03-juin-03
	ONUDI
	19-sept-05

	Botswana
	01-juill-03
	28-oct-02
	ONUDI
	PNM achevé, en attente de présentation au gouvernement

	Brésil
	28-août-06 
	16-juin-04
	PNUE
	Inventaire achevé

Présentation attendue en décembre 2011

	Bulgarie
	29-avril-02
	20-déc-04
	PNUE
	27-sept-06

	Burkina Faso
	10-avril-03
	31-déc-04
	PNUD
	02-avril-07

	Burundi
	20-nov-02
	02- août -05
	ONUDI
	28-mars-06

	Cambodge
	24-mars-03
	25- août -06
	
	03-mai-07

	Cameroun
	10-avril-03
	19-mai-09
	PNUE
	Non présenté, actuellement en phase 2 d’élaboration du PNM

	Cap Vert
	18-oct-05
	01-mar-06
	PNUE
	Non présenté, PNM prêt mais non avalisé 

	République centrafricaine
	22-mai-02
	12-févr-08
	ONUDI
	08-oct-08

	Tchad
	13-juin-02
	10-mars-06
	ONUDI
	28-avril-06

	Chili
	29-avril-02
	20-janv-05
	PNUE
	30-mai-06

	Chine
	09-sept-04
	12- août-04
	ONUDI
	18-avril-07

	Colombie
	10-juin-02
	22-oct-08
	Banque mondiale
	11- août -10

	Comores
	31-juill-03
	23-févr-07
	PNUD
	29-janv-08

	Rép. du Congo
	19-avril-02
	12-févr-07
	PNUD
	27-févr-07

	Îles Cook 
	03-mars-08
	29-juin-04
	PNUD
	Non présenté, Présentation attendue en 2011

	Costa Rica
	10-déc-04
	06-févr-07
	
	04-mai-09

	Côte d’Ivoire
	09-oct-01
	20-janv-04
	PNUE
	24-mai-06

	Croatie
	14-nov-01
	30-janv-07
	
	12-mar-09

	Cuba
	08-juill-03
	21-déc-07
	PNUE
	PNM terminé mais pas encore présenté 

	République tchèqje
	31-juill-01
	06- août -02
	ONUDI
	08-mai-06

	Rép. dém. du Congo
	14-févr-07
	23-mars-05
	PNUD
	07-juin-10

	Djibouti
	22-nov-02
	11-mars-04
	ONUDI
	01-juin-07

	Dominique
	03-mars-05
	08- août-03
	PNUE
	Non présenté, Projet de PNM disponible 

	République dominicaine
	30-mars-06
	04-mai-07
	PNUD
	07mai-09

	Équateur
	29-avril-02
	07-juin-04
	PNUE
	06-sept-06

	Égypte
	03-sept-02
	02-mai-03
	ONUDI
	16-mars-06

	El Salvador
	13-mars-06
	27-mai-08
	PNUD
	Non présenté, projet de PNM disponible 

	Érythrée
	13-févr-07
	10-mars-05
	ONUDI
	Inventaires achevés et atelier de validation tenu 

	Éthiopie
	29-juill-02
	09-janv-03
	ONUDI
	09-mars-07

	Îles Fidji
	20-déc-01
	20-juin-01
	PNUE
	21-juin-06

	Gabon
	20-nov-02
	07-mai-07
	ONUDI
	08-mai-08

	Gambie
	22-mai-02
	28-avril-06
	PNUE
	21-mai-09

	Géorgie
	10-févr-03
	04-oct-06
	ONUDI
	Non présenté, présentation attendue en novembre 2010

	Ghana
	29-oct-01
	30-mai-03
	ONUDI
	21-janv-08

	Guatémala
	19-avril-02
	30-juill-08
	PNUE
	Non présenté, 

PNM entre les mains du gouvernement pour présentation prochaine au Secrétariat de la Convention 

	Guinée
	29-avril-02
	11-déc-07
	PNUE
	22-avril-10

	Guinée-Bissau
	07-juill-04
	06-août-08
	PNUE
	Non présenté PNM en attente d’audit par le PNUE

	Guyana
	26-janv-10
	Non ratifiée*
	PNUE
	Non présenté. Le projet n’a été approuvé qu’en janvier 2010. Le pays a commencé à consulter les parties prenantes et organise des consultations d’experts pour établir leur PNM. 

	Haïti
	03-sept-02
	non ratifiée *
	PNUE
	Non présenté. En attente d’audit par le PNUE 

	Honduras
	22-mars-04
	23-mai-05
	PNUD
	13-janv-10

	Hongrie
	01- août -01
	14-mars-08
	PNUE
	21-juin-10

	Inde
	14-juin-07 
	13-janv-06
	ONUDI
	Élaboration du PNM commencée ; il sera présenté en mars 2011

	Indonésie
	14-nov-01
	28-sept-09
	ONUDI
	15-avril-10

	Iran
	13-févr-02
	06-févr-06
	PNUD
	02- août-08

	Jamaïque
	22-nov-02
	01-juin-07
	PNUE
	Non présenté

Présentation attendue à la fin de 2010

	Jordanie
	13-juin-02
	08-nov-04
	PNUE
	26-déc-06

	Kazakhstan
	21-déc-01
	09-nov-07
	PNUE
	25-févr-10

	Kenya
	09-oct-01
	24-sept-04
	PNUE
	14-avril-07

	Kiribati
	22-nov-02
	07-sept-04
	PNUE


	Non présenté 

Projet de PNM disponible ; présentation en attente d’approbation par le gouvernement

	PRDP Corée
	08-déc-03
	26-août-02
	PNUD
	25-nov-08

	Kyrgyzstan
	05- août -03
	12-déc-06
	PNUE
	02-avril-09

	DRDP lao
	19-avril-02
	28-juin-06
	ONUDI
	11- août -10

	Lettonie
	30-Juill-02
	28-oct-04
	PNUD
	07-juin-05

	Liban
	29-avril-02
	03-janv-03
	PNUE
	17-mai-06

	Lésotho
	19-avril-02
	23-janv-02
	ONUDI
	26-févr-09

	Libéria
	27-janv-03
	23-mai-02
	ONUDI
	20-mars-08

	Lithuanie
	10-mars-03
	05-déc-06
	PNUD
	6-avril-07

	Macédoine
	14-nov-01
	27-mai-04
	ONUDI
	02-sept-05

	Madagascar
	24-mars-03
	18-nov-05
	PNUE
	25-sept-08

	Malaisie
	29-avril-02
	Non ratifiée *
	PNUE
	Non présenté 

PNM achevé mais en attente d’approbation. La Malaisie n’est pas partie à la Convention

	Malawi
	03-sept-02
	27-févr-09
	ONUDI
	15-févr-10

	Mali
	29-avril-02
	05-sept-03
	PNUE
	09-août-06

	Îles Marshall 
	10-avril-03
	27-janv-03
	PNUE
	11-août-09

	Mauritanie
	20-déc-01
	22-juill-05
	PNUE
	19-mars-10

	Maurice
	03-sept-02
	13-juill-04
	PNUD
	11-oct-06

	Mexique
	03-juin-04
	10-févr-03
	Banque mondiale
	02-févr-08

	États fédérés de Micronésie
	29-avril-02
	15-juill-05
	PNUE
	Non présenté 

Projet de PNM achevé ; présentation en attente d’approbation par le gouvernement

	Moldavie
	25-avril-02
	07-avril-04
	Banque mondiale
	25-août-05

	Mongolie
	30-juill-02
	30-avril-04
	ONUDI
	08-janv-08

	Monténégro
	15-déc-08
	
	PNUE
	Non présenté 

En cours de mise en œuvre 

	Maroc
	19-avril-02
	15-juin-04
	PNUD
	02-mai-06

	Mozambique
	22-mai-02
	31-oct-05
	PNUE
	12-août-08

	Nauru
	03-juill-03
	09-mai-02
	PNUE
	Non présenté 

Projet de PNM en cours

(phase 3)

	Népal
	22-mai-02
	06-mars-07
	ONUDI
	25-sept-07

	Nicaragua
	13-août-03
	01-déc-05
	PNUD
	29-avril-06

	Niger
	06-mai-02
	12-avril-06
	ONUDI
	PNM achevé, en attente de présentation au gouvernement

	Nigéria
	14-nov-01
	24-mai-04
	ONUDI
	29-avril-09

	Niue
	28- août -02
	02-sept-05
	PNUD
	25-janv-05

	Oman
	31-juill-03
	19-janv-05
	PNUE
	03-févr-09

	Pakistan
	28-août-02
	17-avril-08
	PNUD
	15-déc-09

	Palau
	06-mai-03
	Non ratifiée *
	PNUE
	Non présenté 

Élaboration du projet de PNM en cours

	Panama
	21-avril-05
	05-mars-03
	PNUE
	10-févr-09

	Papouasie-Nouvelle-Guinée
	29-avril-02
	07-oct-03
	PNUE
	Non présenté 

en attente d’approbation par le gouvernement

	Paraguay
	12-nov-03
	01-avril-04
	PNUE
	21 juill-10

	Pérou
	19-déc-03
	14-sept-05
	PNUE
	19-déc-07

	Philippines
	22-oct-01
	27-févr-04
	PNUD
	19-juin-06

	Pologne
	01-août-01
	23-oct-08
	ONUDI
	PNM achevé, en attente de présentation au gouvernement

	Roumanie
	04-oct-01
	28-oct-04
	ONUDI
	12-avril-06

	Fédération de Russie
	16-sept-09
	Non ratifiée *
	PNUE
	Non présenté 

En cours d’exécution, 

phase 2

	Rwanda
	08-janv-03
	05-juin-02
	ONUDI
	30-mai-07

	Samoa
	18-sept-01
	04-févr-02
	PNUD
	21-juin-07

	Sao Tomé-et Principe
	20-nov-02
	12-avril-06
	ONUDI
	12-avril-07

	Sénégal
	24-mars-03
	08-oct-03
	PNUE
	26-avril-07

	Serbie
	10-avril-03
	31-juill-09
	PNUE
	29-juin-10

	Seychelles
	20-Nov-02
	03-juin-08
	ONUDI
	PNM achevé, en attente de présentation au gouvernement

	Sierra Leone
	07-févr-06
	26-sept-03
	ONUDI
	11-mars-09

	République slovaque
	04-oct-01
	05- août-02
	PNUD
	12-déc-06

	Slovénie
	29-avril-02
	04-mai-04
	PNUE
	02-févr-10

	Afrique du sud
	03-sept-02
	04-sept-02
	PNUE
	Non présenté 

Le projet de PNM devrait être achevé d’ici mars 2010.   

	Sri Lanka
	13-juin-02
	22-déc-05
	PNUE
	28-sept-07

	Ste. Lucie
	08-Juill-03
	04-oct-02
	PNUE
	10-juill-07

	Soudan
	08-Janv-03
	29- août-06
	PNUD
	04-sept-07

	Suriname
	07-févr-06
	Non ratifiée *
	PNUD
	Non présenté 

Dernier stade, présentation attendue début  2011

	Swaziland
	25-mars-08
	13-janv-06
	ONUDI
	Non présenté 

Projet de PNM achevé 

	Syrie
	03-sept-02
	05- août-05
	PNUE
	23-mars-09

	Tadjikistan
	13-août-03
	08-févr-07
	PNUE
	14-nov-07

	Tanzanie
	14-nov-01
	30-avril-04
	ONUDI
	12-juin-06

	Thaïlande
	06-mai-03
	31-janv-05
	PNUE
	07-août-08

	Togo
	14-nov-01
	22-juill-04
	ONUDI
	13-oct-06

	Tonga
	22-nov-02
	23-oct-09
	PNUE
	Non présenté 

Projet de PNM achevé, présentation en attente d’approbation par le gouvernement

	Trinidad et Tobago
	07-févr-06
	13-déc-02
	PNUD
	Non présenté 

Stade initial – Présentation attendue à la fin de 2011

	Tunisie
	14-nov-01
	17-juin-04
	PNUE
	30-janv-07

	Turquie
	17-déc-02
	14-oct-09
	ONUDI
	PNM achevé et présenté

Ne figure pas sur le site Web du Secrétariat de la Convention 

	Tuvalu
	17-févr-05
	19-janv-04
	PNUE
	05-mars-09

	Ouganda
	09-mars-05
	20-juill-04
	PNUE
	13-janv-09

	Ukraine
	06-mai-03
	25-sept-07
	PNUE
	Non présenté 

PNM achevé, dans l’attente de l’accord du Parlement

	Uruguay
	13-juin-02
	09-sept-04
	PNUE
	01-juin-06

	Vanuatu
	24-mars-03
	16-sept-05
	PNUE
	Non présenté 

Projet de PNM en cours d’élaboration

	Venezuela
	20-nov-02
	19-avril-05
	ONUDI
	12- août-09

	Vietnam
	18-sept-01
	22-juill-02
	PNUD
	11-sept-07

	Yémen
	22-mai-02
	09-janv-04
	PNUE
	Non présenté 

Projet de PNM probablement disponible 

	Zambie
	29-avril-02
	07-juill-06
	PNUE
	11-mai-09

	Zimbabwe
	22-nov-02
	Non ratifiée*
	PNUE
	Non présenté 

En juin 2010 le pays a recommencé à se préparer à formuler le PNM

Date d’achèvement attendue : juin 2012 


* « Non ratifié » : le pays n’est pas encore Partie à la Convention et n’est donc pas tenu officiellement de présenter son PNM. Ces pays peuvent toutefois prétendre à un financement du FEM.

Annexe 5 : Outils de suivi des POP, août 2010

Élaboration ou actualisation du PNM – activités habilitantes

	Intitulé du projet
	

	Pays
	

	Entités d’exécution du FEM
	

	N° SIGP
	


	Indicateurs
	Nombre

	Nombre1 de pays bénéficiant de l’aide du FEM pour l’élaboration de leur PNM [4.1.1.1]
	

	Nombre2 de pays bénéficiant de l’aide du FEM pour l’actualisation de leur PNM [4.1.2.1]
	 


Notes :

1. Indiquer « 1 » s’il s’agit d’un projet d’élaboration de PNM d’un seul pays

2. Indiquer «1 »  s’il s’agit d’un projet d’actualisation de PNM d’un seul pays

	Indicateurs
	État d’avancement
	Oui = 1
Non = 0
	Observations qualitatives de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM 

	Stade de l’élaboration ou de l’actualisation des PNM 

[4.1.1]
	Comité de coordination du PNM, ou organisme ayant la même fonction, déjà en place4 [4.1.1.2]
	
	

	
	Inventaires préliminaires entrepris5 [4.1.1.3]
	
	

	
	Projet de PNM préparé [4.1.1.4]
	
	

	
	Projet de PNM actualisé préparé [4.1.2.2]
	
	

	
	PNM présenté à la Convention de Stockholm [4.1.1.5]
	
	

	
	PNM actualisé présenté à la Convention de Stockholm [4.1.2.3]
	
	


Notes : 

3. Si le projet concerne plus d’un pays, veuillez l’indiquer dans la colonne « Observations », et fournir des données ventilées par pays, si elles sont disponibles.

4. Indiquer la composition du comité de coordination dans la colonne « Observations ».

5. Se réfère à la « phase d’inventaire » dans son ensemble. Reporter les quantités estimées de POP inventoriés, y compris les nouveaux POP, dans le tableau ci-dessous.


0 = « Catégorie/substance chimique ne devant pas être inventoriée au titre de ce projet » 


Quantité7

 (tonnes, 

	g Teq, ou nombre, selon le cas)
	Observations qualitatives3 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	aldrine [4.1.1.10]
	
	
	

	chlordane [4.1.1.11]
	
	
	

	dieldrine [4.1.1.12]
	
	
	

	endrine [4.1.1.13]
	
	
	

	heptachlore [4.1.1.14]
	
	
	

	hexachlorobenzène [4.1.1.15]
	
	
	

	mirex [4.1.1.16]
	
	
	

	toxaphène [4.1.1.17]
	
	
	

	PCB dans huiles concentrées 
[4.1.1.18]
	
	
	

	PCB dans sols contaminés 
[4.1.1.19]
	
	
	

	PCB condensateurs (tonnes) 
[4.1.1.20]
	
	
	

	PCB condensateurs (nombre) 
[4.1.1.21]
	
	
	

	PCB dans équipements contaminés et déchets [4.1.1.22]
	
	
	

	DDT [4.1.1.23]
	
	
	

	PCDD et PCDF [4.1.1.24]
	
	
	

	alpha-HCH [4.1.2.10]
	
	
	

	beta-HCH [4.1.2.11]
	
	
	

	gamma-HCH (lindane) 
[4.1.2.12]
	
	
	

	chlordécone [4.1.2.13]
	
	
	

	hexabromobiphenyle [4.1.2.14]
	
	
	

	hexabromodiphényle éther et heptabromodiphényle éther [4.1.2.15]
	
	
	

	pentachlorobenzène [4.1.2.16]
	
	
	

	perfluorooctane sulfonique acide (PFOS), ses sels et fluorure de perfluorooctanesulfonyle (PFOSF) perfluorooctane [4.1.2.17]
	
	
	

	tétrabromodiphényle éther et pentabromodiphényle éther [4.1.2.18]
	
	
	


Ajoutez des lignes au besoin

Notes :

6. Veuillez dresser la liste des différentes substances chimiques, selon le cas. « Catégorie » peut recouvrir « pesticides périmés », « condensateurs », etc.

7. Pour la plupart des inventaires, l’unité est la tonne ; pour les dioxines et les furanes, l’unité est le g Teq (g équivalence toxique) ; pour certaines catégories, ce peut être un nombre (par exemple : « nombre de condensateurs ». Indiquez l’unité dans la colonne « Observations ».

renforcement des capacités

Note générale : la présente page intitulée « Renforcement des capacités » ne s’applique qu’à des projets consacrés au renforcement des capacités ou à des activités de renforcement des capacités n’entrant dans aucune des catégories citées (pesticides, PCBs, POP produits involontairement, etc.).

	Intitulé du projet
	

	Pays
	

	Entités d’exécution du FEM
	

	N° SIGP
	


	Indicateurs
	Nombre

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour renforcer les capacités en vue de l’application de la Convention de Stockholm [1.5.1.1]
	


Note :

1. Indiquer « 1 » si le projet porte sur un seul pays.

	Indicateurs
	État d’avancement
	Observations qualitatives4 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM 

	Comité de coordination2 déjà en place [1.5.1.2]
	Oui = 1
Non = 0 
	 

	Mesures3 législatives et réglementaires prises en vue de l’écogestion des POP et de la gestion rationnelle des substances chimiques en général [1.5.1]
	0 = Non applicable : ne constitue pas un objectif du projet 
1 = Mesures législatives/réglementaires envisagées ou révisées 
2 = Mesures législatives/réglementaires adoptées mais non appliquées 
3 = Mesures législatives/réglementaires mises en œuvre/appliquées, dotées du budget correspondant 
	 


Notes :

2. Préciser la composition du comité de coordination du projet dans la colonne « Observations ».

3. Décrire le type de mesures législatives/réglementaires (lois, décrets, règlements, normes, lignes directrices, etc.) dans la colonne « Observations ».

4. Préciser dans la colonne « Observations » si le projet concerne plus d’un pays, et fournir des données ventilées par pays, si possible.

	Indicateurs6
	Nombre de personnes5 formées
	Observations qualitatives4 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM


Formation professionnelle 

	[1.5.1.3]
	 
	 




Note :

5. Par formation professionnelle, on entend au moins trois jours de formation par personne. Si la durée de formation est plus brève, elle n’est pas prise en compte. Si deux personnes suivent chacune deux jours de formation, le score est « 0 » dans cette catégorie. Une personne suivant une formation de trois jours ou plus, par exemple 8 jours, correspond à une note « 1 » dans cette catégorie.

6. Du fait de la difficulté méthodologique d’évaluer les acquis du renforcement des capacités, il a été décidé de se concentrer sur un nombre très restreint d’indicateurs pertinents. Le groupe de travail sur les POP établi par le FEM reconnaît que l’on aurait pu en choisir bien davantage ; ainsi, il n’y a pas d’indicateurs correspondant aux activités de sensibilisation.

mise au point de produits de remplacement du DDT pour la lutte contre les agents pathogènes

	Intitulé du projet
	

	Pays
	

	Entité d’exécution du FEM
	

	N° SIGP
	


	Indicateurs
	Nombre

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour l’écogestion du DDT [1.2.1.1]
	 

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour promouvoir des produits de remplacement du DDT [1.2.1.2]
	 


Note :

1. Indiquer « 1 » si le projet porte sur un seul pays.

	Indicateurs
	Quantité 
(tonnes)
	Observations qualitatives2 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	Consommation annuelle3 moyenne de référence de DDT pour la lutte antivectorielle dans le(s) pays [1.2.1.3]
	 
	 


Notes :

2. Préciser dans la colonne « Observations » si le projet concerne plus d’un pays, et fournir des données ventilées par pays, si possible. 

3. Il s’agit de la consommation totale de référence dans l’ensemble du pays avant le démarrage du projet. Ce peut être une estimation préliminaire, par exemple au stade de l’idée de projet, ou d’une évaluation plus précise, telle que celles qui sont généralement faites au cours de l’élaboration du projet ou au début de la mise en œuvre du projet. Des informations actualisées, plus exactes, doivent remplacer les premières estimations au fur et à mesure qu’elles sont disponibles – dans ce cas, précisez dans la colonne « Observations » que les informations ont été mises à jour depuis une indication précédente.

	Indicateurs
	Quantité 
(tonnes)
	Observations qualitatives2 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	
	Réduction ciblée
	Résultats atteints jusqu’à ce jour
	

	Consommation annuelle de DDT visée par le projet [1.2.1.4]
	
	
	



	Oui = 1 ; Non = 0
	Observations qualitatives4 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM4
	

	Comité de coordination intersectoriel chargé de promouvoir des substituts au DDT pour la lutte antivectorielle mis en place [1.2.1.5]
	 
	 


Note :

4. Indiquer la composition du comité dans la colonne « Observations ».

	Indicateurs
	Nombre
	Coût 
($ par personne protégée)
	Observations qualitatives2 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	Nombre de produits chimiques appropriés de substitution5 au DDT mis en évidence par le projet [1.2.1.6]
	 
	 
	 

	Nombre de produits de substitution6 appropriés au DDT autres que chimiques mis en évidence par le projet [1.2.1.7]
	 
	 
	 


Notes :

5. Décrire dans la colonne « Observations » le(s) produit(s) chimique(s) de substitution mis en évidence 

6. Décrire dans la colonne « Observations » le(s) produit(s) de substitution autre (s) que chimique(s) mis en évidence

	Indicateurs
	Quantité (en tonnes)
	Coût7,8 ($ par tonne)
	Observations qualitatives2, 9 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	
	Objectif du projet
	Résultat atteint à ce jour
	
	

	Stocks de DDT éliminés10 de manière écologique, et coût moyen [1.4.2.10]
	
	
	
	

	Stocks de DDT sécurisés et coût moyen [1.4.2.11]
	
	
	
	


Notes :

7.  Le coût d’élimination correspond au coût total de l’élimination effective : Coût = prix par tonne d’enlèvement et de reconditionnement, de transport (par voie terrestre et maritime) et de destruction. Dans la colonne « Observations », ventiler les données si elles sont disponibles.

8. Le coût de sécurisation est le coût global de sécurisation effective : Coût = prix par tonne d’enlèvement et de reconditionnement, de transport et de stockage dans des conditions de sécurité. Dans la colonne « Observations », ventiler les données si elles sont disponibles.

9. Décrire les opérations : nom de l’entreprise, nom de la compagnie de transport maritime, nom du centre d’élimination, etc.

10. Dans la colonne « Observations », fournir des informations sur la technique d’élimination, et indiquer si l’opération a lieu dans le pays ou à l’étranger.

RÉDUCTION des POP produits involontairement (UP-POPs)
DIOXINeS/FuraneS

	Intitulé du projet
	

	Pays
	

	Entité d’exécution du FEM
	

	N° SIGP
	


	Indicateurs
	Nombre

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour la réduction des dioxines/furanes [1.3.1.2]
	 

	Nombre1 de pays ayant des plans d’action de réduction des POP produits involontairement en cours d’élaboration et d’application [1.3.1.1]
	 


Note :

1. Indiquer « 1 » si le projet concerne un seul pays.

	Indicateurs
	Quantité g TEQ
	Observations qualitatives2, 3 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	Inventaire de référence4 des POP produits involontairement [1.3.1.3]
	 
	 


Note :

2. Indiquer dans la colonne « Observations » si le projet concerne plus d’un pays et fournir des données ventilées par pays, si elles sont disponibles.

3. Préciser la base de l’inventaire (par exemple l’ensemble d’outils prévu par la Convention de Stockholm), la couverture et la précision de l’inventaire.

4. Inventaire total de référence effectué dans le pays avant le démarrage du projet. Il peut s’agir d’un inventaire préliminaire, tel que ceux effectués au stade de l’idée de projet, ou d’un inventaire plus détaillé, généralement effectué au cours de l’élaboration du projet ou au début de la mise en œuvre du projet. Des informations actualisées, plus exactes, doivent remplacer les premières estimations au fur et à mesure qu’elles sont disponibles – dans ce cas, précisez dans la colonne « Observations » que les informations ont été mises à jour depuis une indication précédente.

	Indicateurs
	État d’avancement
	Observations qualitatives2 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	Mesures réglementaires5 mises en place [1.3.1.4]
	0 = Non applicable : ne constitue pas un objectif du projet 
1 = Mesures législatives/réglementaires envisagées ou révisées 
2 = Mesures législatives/réglementaires adoptées mais non appliquées 
3 = Mesures législatives/réglementaires mises en œuvre/appliquées, accompagnées du budget correspondant 
	
	


Note :

5. Décrire dans la colonne « Observations » le type de mesures réglementaires (lois, décrets, règlements, normes, lignes directrices, etc.).

	Indicateurs
	Quantité g TEQ par an
	Coût ($ par g TEQ)
	Observations qualitatives2, 10 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	
	Objectif du projet      
	Résultat atteint à ce jour
	
	

	POP produits involontairement réduits ou évités grâce aux Meilleures techniques disponibles/Meilleures pratiques environnementales appliquées6 dans les secteurs industriels et coût moyen – directement liés au projet

[1.3.1.10]
	
	
	
	

	POP produits involontairement réduits ou évités grâce aux Meilleures techniques disponibles/Meilleures pratiques environnementales appliquées7 dans les secteurs industriels et coût moyen – attendus grâce à la reproduction de l’expérience [1.3.1.11]
	 
	 
	 
	 

	POP produits involontairement réduits ou évités grâce aux Meilleures techniques disponibles/Meilleures pratiques environnementales appliquées8 dans les secteurs non industriels et coût moyen – directement liés au projet [1.3.1.12]
	 
	 
	 
	 

	POP produits involontairement réduits ou évités grâce aux Meilleures techniques disponibles/Meilleures pratiques environnementales appliquées9 dans les secteurs non industriels et coût moyen – attendus grâce à la reproduction de l’expérience [1.3.1.13]
	 
	 
	 
	 


Notes :

6. Doit refléter les mesures prises en amont, internes, et en aval.

7. Doit refléter les mesures reproduites en amont, internes, et en aval

8. Doit refléter les mesures prises en amont et en aval pour des sources de pollution diffuses

9. Doit refléter les mesures reproduites en aval et en amont pour des sources de pollution diffuses

10. Préciser les autres possibilités d’intrants, de recyclage, de changements de procédé, les mesures en bout de chaîne et/ou les systèmes de gestion préventive des déchets mis en œuvre.

	Indicateurs11
	Tonnes par an
	Coût ($ par tonne)
	Observations qualitatives2, 12 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	
	Objectif du projet
	Résultats atteints à ce jour
	
	

	Avantages annexes de la réduction du CO2 – directement liés au projet [1.3.1.20]
	
	
	
	

	Avantages annexes de la réduction du CO2 – attendus grâce à la reproduction de l’expérience [1.3.1.21]
	
	
	
	


Notes :

11. Ces indicateurs sont facultatifs pour FEM-5. 

12. Indiquer sur quelle base a été effectuée l’estimation des avantages annexes.

gestion et élimination des PCB
	Intitulé du projet
	

	Pays
	

	Entité d’exécution du FEM
	

	N° SIGP
	


	Indicateurs
	Nombre

	Nombre1 de pays ayant des plans de gestion des PCB en cours d’élaboration et d’application 1.4.1.1]
	


Note :

1. Indiquer « 1 » si le projet porte sur un seul pays. 
Cet indicateur est lié à l’indicateur 1.4.1.2 ci-après.

	Indicateurs

	Quantité 
(« NC » si inconnue)
	Observations qualitatives2, 4 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	Inventaire de référence2 des PCB


	Huiles à concentration élevée en PCB (tonnes) [1.4.1.10]
	
	

	
	Sols contaminés par les PCB (tonnes) [1.4.1.11]
	 
	 

	
	Condensateurs contenant des PCB (tonnes) [1.4.1.12] 
	 
	 

	
	Condensateurs contenant des PCB (nombre) [1.4.1.13]
	 
	 

	
	Équipements contaminés par des PCB et déchets (tonnes) [1.4.1.14]
	 
	 

	


Notes :

2. Inventaire total de référence dans le pays avant les opérations d’élimination. Il peut s’agir d’un inventaire préliminaire, tel que ceux effectués au stade de l’idée de projet, ou d’un inventaire plus détaillé, généralement effectué au cours de l’élaboration du projet ou au début de la mise en œuvre du projet. Des informations actualisées, plus exactes, doivent remplacer les premières estimations au fur et à mesure qu’elles sont disponibles – dans ce cas, précisez dans la colonne « Observations » que les informations ont été mises à jour depuis une indication précédente.

3. Veuillez préciser dans la colonne « Observations » si le projet concerne plus d’un pays, et fournir des données ventilées par pays, si elles sont disponibles.

4. Indiquer la couverture et la précision de l’inventaire


État d’avancement 

	
	Observations qualitatives3 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM
	

	Écogestion5 des PCB appliquée [1.4.1.2]
	0 = non applicable : ce n’est pas un objectif du projet
1 = un plan d’écogestion a été élaboré 
2 = infrastructure et logistique mises en place pour permettre la mise en œuvre 
3 = écogestion des PCB budgétée et mise en œuvre 
	
	


Note :

5. L’écogestion des PCB recouvre des mesures réglementaires, l’application, la surveillance, la formation, la sensibilisation, l’élimination progressive et l’élimination finale, etc., afin de faire en sorte que les huiles contenant des PCB et les matériels et déchets contaminés soient gérés de manière à protéger la santé humaine et l’environnement.

	Indicateurs
	Quantité 
(tonnes)
	Coût6 
($ par tonne)
	Observations qualitatives3, 7 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	
	Objectif du projet
	Résultats atteints à ce jour
	
	

	Huiles à forte concentration de PCB éliminées et coût moyen [1.4.1.20]
	
	
	
	

	Sols contaminés par des PCB éliminés ou décontaminés8, et coût moyen [1.4.1.21]
	 
	 
	 
	 

	Condensateurs contenant des PCB éliminés et coût moyen [1.4.1.22]
	 
	 
	 
	 

	Équipement et déchets contaminés par des PCB éliminés, et coût moyen [1.4.1.23]
	 
	 
	 
	 

	Huiles contenant des PCB et équipement contaminé stockés en lieu sûr et coût moyen [1.4.1.24]
	 
	 
	 
	 


Note :

6. Coûts globaux, y compris conditionnement, transport, stockage en lieu sûr, et traitement ou élimination, selon le cas.

7. Indiquer la technique d’élimination appliquée, et si l’opération a lieu dans le pays ou à l’étranger.

8. Indiquer dans la colonne « Observations » s’il s’agit d’une élimination ou d’une décontamination.

gestion et élimination de pesticides périmés, y compris de POP 

	Intitulé du projet
	

	Pays
	

	Entité d’exécution du FEM
	

	N° SIGP
	


	Indicateurs
	Nombre

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour l’écogestion de pesticides périmés, y compris des POP [1.4.2.1]
	


Note :

1. Indiquer « 1 »si le projet ne concerne qu’un pays.

	Indicateurs
	Quantité (en tonnes)
	Observations qualitatives2 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	Inventaire de référence3,4 des pesticides périmés, y compris à base de POP [1.4.2.2]
	
	



Notes : 
2. Donner en particulier des informations sur la couverture et le degré de précision de l’inventaire.

3. Inventaire de référence conduit dans le pays avant les opérations d’élimination. Il peut s’agir d’un inventaire préliminaire, tel que ceux effectués au stade de l’idée de projet, ou d’un inventaire plus détaillé, généralement effectué au cours de l’élaboration du projet ou au début de la mise en œuvre du projet. Des informations actualisées, plus exactes, doivent remplacer les premières estimations au fur et à mesure qu’elles sont disponibles – dans ce cas, précisez dans la colonne « Observations » que les informations ont été mises à jour depuis une indication précédente.

4. Veuillez préciser dans la colonne « Observations » si le projet concerne plus d’un pays, et fournir des données ventilées par pays, si elles sont disponibles

	Indicateurs
	État d’avancement
	Observations qualitatives4 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	Règlements5 relatifs aux pesticides ou aux pesticides à base de POP appliqués [1.4.2.3]
	0 = non applicable : ce n’est pas un objectif du projet
1 = un projet de loi ou de règlement ou une version révisée existe 
2 = loi/règlement adopté(e) mais non mis(e) en application
3 = loi/règlement mis(e) en application et doté(e) du budget correspondant
	
	

	Plans de gestion des déchets appliqués, visant à prévenir6,7 l’accumulation de stocks de pesticides et de conteneurs de pesticides vides [1.4.2.4]
	0 = non applicable : ce n’est pas un objectif du projet
1 = un plan de gestion a été élaboré 
2 = infrastructure et logistique mises en place pour permettre la mise en œuvre 
3 = plans de gestion budgétés et mis en œuvre  
	
	


Notes :

5. Décrire dans la colonne « Observations » le type de mesures réglementaires (lois, décrets, règlements, normes, lignes directrices, etc.), poursuivant les mêmes objectifs généraux que les conventions relatives aux substances chimiques et le Code international de conduite pour la distribution et l’utilisation des pesticides.

6. Indiquer les mesures de prévention spécifiques prises dans la colonne « Observations ».

7. Des déchets de pesticides et des conteneurs sont toujours présents sur les lieux d’utilisation des pesticides. Pour éviter l’accumulation de nouveaux stocks, il faut mettre en place un plan de gestion des déchets.

	Indicateurs
	Quantité (en tonnes)
	Coût ($ par tonne)
	Observations qualitatives4, 8 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	
	Objectf du projet
	Résultat atteint à ce jour
	
	

	Pesticides périmés, dont ceux contenant des POP, éliminés de manière écologique, et coût 9 moyen [1.4.2]
	
	
	

	Pesticides périmés conservés en lieu sûr 0 et coût moyen11 [1.4.2.5]
	
	
	


Notes :

8. Donner des précisions sur la technique d’élimination et indiquer si cette opération est effectuée dans le pays ou à l’étranger

9. Le coût se rapporte au global de l’opération d’élimination : coût = prix par tonne de reconditionnement, de transport (par terre et par mer) et de dstruction.

10. Ceci ne doit être indiqué comme élément distinct de l’élimination que si l’entreposage en lieu sûr est réalisé au titre d’une mesure de réduction du risque lorsque l’élimination n’est pas possible.

11. Le coût se rapporte au coût global de la conservation en lieu sûr : coût = pris par tonne de reconditionnement, de transport et d’entreposage en lieu sûr.

cessation progressive de la production et de la consommation                        et gestion d’utilisations au titre de dérogations
	Intitulé du projet
	

	Pays
	

	Entité d’exécution du FEM
	

	N° SIGP
	


	Indicateurs
	Nombre

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour l’élimination progressive des POP [1.1.1.1]
	

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour la cessation progressive de la production de POP [1.1.1.2]
	 

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour l’écogestion des POP utilisés au titre de dérogations2 [1.2.2.1]
	 


Note :

1. Indiquer « 1 » si le projet concerne un seul pays et une seule famille de POP. Si le projet concerne une catégorie de POP dans un ou plusieurs pays, indiquer le nombre de pays multiplié par le nombre de POP. Indiquer par exemple « 2 » s’il s’agit de deux familles de POP dans un pays. Un projet régional concernant trois pays et deux familles de POP donne le chiffre « 6 ».

2. Autres que le DDT. Pour le DDT, utiliser la feuille consacrée à cette substance. L’indicateur est lié à l’indicateur [1.2.1] ci-après.

	Indicateurs
	Quantité (en tonnes)
	Observations qualitatives3 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	Utilisation moyenne annuelle de référence4  de POP spécifiques [1.1.1.3]
	
	

	Production moyenne annuelle de référence4  de POP spécifiques [1.1.1.4]
	 
	 


Notes :

3. Veuillez préciser dans la colonne « Observations » si le projet concerne plus d’un pays, et fournir des données ventilées par pays, si elles sont disponibles. 

4. Utilisation ou production totale de référence du POP spécifique dans le pays, dans tous les secteurs, avant le démarrage du projet. Il peut s’agir d’une estimation préliminaire, telle que celles effectuées au stade de l’idée de projet, ou d’une évaluation plus précise, généralement effectuée au cours de l’élaboration du projet ou au début de la mise en œuvre du projet. Des informations actualisées, plus exactes, doivent remplacer les premières estimations au fur et à mesure qu’elles sont disponibles – dans ce cas, précisez dans la colonne « Observations » que les informations ont été mises à jour depuis une indication précédente.

	Indicateurs
	Quantité (en tonnes)

	Observations qualitatives3 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	
	Réduction visée
	Résultat atteint à ce jour
	

	Quantité de POP cessant progressivement d’être utilisés après la démonstration de l’intérêt d’un produit de substitution – directement lié au projet [1.1.1.5]
	
	
	

	Quantité de POP cessant progressivement d’être utilisés après la démonstration de l’intérêt d’un produit de substitution –  par reproduction de l’expérience [1.1.1.6]
	 
	 
	 

	Quantité de POP dont la production est définitivement arrêtée [1.1.1.7]
	 
	 
	 


	Indicateurs
	État d’avancement
	Observations qualitatives3 de l’équipe chargée du projet ou de l’Entité d’exécution du FEM

	Écogestion de POP utilisés au titre de dérogations en vigueur[1.2.1]
	0 = Non applicable : ne constitue pas un objectif du projet 
1 = plan d’écogestion élaboré
2 = infrastructures et logistique en place pour permettre la mise en œuvre 
3 = écogestion de POP utilisés au titre de dérogations inscrite au budget et mise en œuvre 
	
	


« NOUVEAUX » POPs
	Intitulé du projet
	

	Pays
	

	Entité d’exécution du FEM
	

	N° SIGP
	


	Indicateurs
	Nombre

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour évaluer1 les retombées de l’utilisation de nouveaux POP à l’échelon national [4.1.2.2]
	

	Nombre1 de pays bénéficiant du soutien du FEM pour piloter de nouvelles activités de réduction des POP [1.1.2.1]
	 


Note :

1. En dehors et en plus des projets d’activités habilitantes de « mise à jour du PNM »
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Co-Financing Ratio

Ratio de cofinancement
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0.9480163599

3.5421847066

1.0954985276

3.01

1.1226737463

1.9511509757

1.9941808415

1.8295900178



GEF General Report

		

		IS

		Agency		Country		Region		projectTypeDesc		ProjectName		Type of Project		GEFAmount		CofinAmount

		FAO		Botswana		AFR		FSP		Demonstration Project for Decontamination of POPs Contaminated Soils Using Non-thermal Treatment Methods		Disposal		$   1,363,000.00		$   2,337,000.00

		World Bank		Egypt		AFR		FSP		Integrated and sustainable POPs Management Project		POPs Management		$   8,100,000.00		$   15,500,000.00

		FAO		Eritrea		AFR		FSP		Prevention and Disposal of POPs and Obsolete Pesticides		Disposal		$   2,150,000.00		$   2,980,000.00

		FAO		Mozambique		AFR		FSP		Disposal of POPs Wastes and Obsolete Pesticides		Disposal		$   1,950,000.00		$   4,115,000.00

		UNDP		Nigeria		AFR		FSP		Less Burnt for a Clean Earth:  Minimization of Dioxin Emission from Open Burning Sources		U-POPs		$   4,150,000.00		$   11,150,000.00

		World Bank		Nigeria		AFR		FSP		PCB Management and Disposal Project		PCBs		$   6,300,000.00		$   12,200,000.00

		UNEP/UNIDO		Regional		AFR		FSP		AFLDC:Capacity Strengthening and Technical Assistance for the Implementation of Stockholm Convention National Implementation Plans (NIPs) in African Least Developed Countries (LDCs) of the SADC  Subregion		NIP Implementation		$   3,000,000.00		$   2,900,000.00

		UNEP/UNIDO		Regional		AFR		FSP		AFLDC:Capacity Strengthening and Technical Assistance for the Implementation of Stockholm Convention National Implementation Plans (NIPs) in African Least Developed Countries (LDCs) of the COMESA  Subregion		NIP Implementation		$   5,000,000.00		$   5,225,000.00

		UNEP/UNIDO		Regional		AFR		FSP		AFLDC:Capacity Strengthening and Technical Assistance for the Implementation of Stockholm Convention National Implementation Plans (NIPs) in African Least Developed Countries (LDCs) of the ECOWAS  Subregion		NIP Implementation		$   8,000,000.00		$   8,400,000.00

		World Bank		Regional		AFR		FSP		Africa Stockpiles Program (ASP) - Project 1- Supplemental Funds for Disposal and Prevention		Disposal		$   3,960,000.00		$   5,600,000.00

		UNIDO		India		Asia		FSP		Environmentally Sound Management and Final Disposal of PCBs in India		PCBs		$   14,100,000.00		$   29,000,000.00

		UNIDO		India		Asia		FSP		Environmentally Sound Management of Medical Wastes in India		Medical Waste		$   10,000,000.00		$   30,100,000.00

		World Bank		Lebanon		Asia		FSP		PCB Management Project		PCBs		$   2,538,900.00		$   5,071,500.00

		World Bank		Regional		Asia		FSP		PAS GEF Pacific Alliance for Sustainability						$   - 0

		UNIDO		Regional		Asia		FSP		Demonstration of BAT and BEP in Fossil Fuel-fired Utility and Industrial Boilers in Response to the Stockholm Convention on POPs		BAT/BEP		$   4,000,000.00		$   7,800,000.00

		UNEP/FAO		Regional		Asia		FSP		PAS Pacific POPs Release Reduction Through Improved Management of Solid and Hazardous Wastes		POPs Management		$   3,275,000.00		$   3,530,000.00

		World Bank		Kazakhstan		ECA		FSP		Elimination of POPs Wastes		Disposal		$   10,350,000.00		$   59,050,000.00

		World Bank		Tajikistan		ECA		FSP		POPs Pesticide Elimination, Mitigation and Site Management Project		Pesticides		$   4,021,200.00		$   8,019,000.00

		UNDP		Argentina		LAC		FSP		Environmentally Sound Management and Disposal of PCBs in Argentina		PCBs		$   3,400,000.00		$   6,900,000.00

		UNDP		Honduras		LAC		FSP		Strengthening National Management Capacities and Reducing Releases of POPs in Honduras		POPs Management		$   2,650,000.00		$   6,630,000.00

		UNIDO		Peru		LAC		FSP		Environmentally Sound Management and Disposal of PCBs		PCBs		$   2,580,000.00		$   5,190,000.00

		UNEP		Regional		AFR		MSP		DSSA Malaria Decision Analysis Support Tool (MDAST): Evaluating Health Social and Environmental Impacts and Policy Tradeoffs		DDT		$   999,000.00		$   1,013,888.00

		UNEP		Regional		AFR		MSP		Supporting the Implementation of the Global Monitoring Plan of POPs in Eastern and Southern African Countries		GMP		$   440,000.00		$   460,000.00

		UNEP		Regional		AFR		MSP		Supporting the Implementation of the Global Monitoring Plan of POPs in West Africa		GMP		$   530,000.00		$   545,000.00

		UNDP		Rwanda		AFR		MSP		Management of PCBs stockpiles and equipment containing PCBs		PCBs		$   950,000.00		$   1,050,000.00

		UNDP		Jordan		Asia		MSP		Implementation of Phase I of a Comprehensive PCB Management System		PCBs		$   950,000.00		$   1,860,000.00

		UNIDO		Regional		Asia		MSP		Regional Plan for Introduction of BAT/BEP Strategies to Industrial Source Categories of Stockholm Convention Annex C of Article 5 in ESEA Region		BAT/BEP		$   950,000.00		$   1,900,290.00

		UNEP		Regional		Asia		MSP		PAS Supporting the POPs Global Monitoring Plan in the Pacific Islands Region		GMP		$   517,000.00		$   534,000.00

		FAO		Syria		Asia		MSP		Prevention and Disposal of POPs and Obsolete Pesticides in Syria		Disposal		$   975,000.00		$   1,605,000.00

		UNEP		Global		GLO		MSP		POPs Monitoring Reporting and Information Dissemination Using Pollutant Release and Transfer Registers (PRTRs)		PRTR		$   950,000.00		$   2,504,320.00

		UNEP		Global		GLO		MSP		DSSA Establishment of Efficient and Effective Data Collection and Reporting Procedures for Evaluating the Continued Need of DDT for Disease Vector Control		DDT		$   761,400.00		$   655,000.00

		UNIDO		Armenia		ECA		MSP		Technical Assistance for Environmentally Sustainable Management of PCBs and Other POPs Waste in the Republic of Armenia		PCBs		$   805,000.00		$   1,848,460.00

		UNDP		Georgia		ECA		MSP		Disposal of POPs Pesticides and Initial Steps for Containment of Dumped POPs Pesticides		Disposal		$   1,000,000.00		$   1,348,433.00

		UNDP		Kyrgyzstan		ECA		MSP		Management and Disposal of PCBs in Kyrgyzstan		PCBs		$   950,000.00		$   1,150,000.00

		UNEP		Global		LAC		MSP		Supporting the Implementation of the Global Monitoring Plan of POPs in Latin America and Caribbean States (GRULAC)		GMP		$   890,000.00		$   1,065,000.00

		UNEP		Regional		LAC		MSP		Best Practices for PCB  Management in the Mining Sector of South America		PCBs		$   750,000.00		$   750,000.00

										TOTAL				$   113,305,500.00		$   249,986,891.00		total

										Total FSP				$   100,888,100.00		$   231,697,500.00		$   332,585,600.00

										Total MSP				$   12,417,400.00		$   18,289,391.00		$   30,706,791.00

										% FSP				89%

										%MSP				11%				$   363,292,391.00

										Co Financing Potential (FSP)				230%

										Co Financing Potential (MSP)				147%

				Values

		Row Labels		Sum of GEFAmount		Sum of CofinAmount

		AFR		$   2,919,000.00		$   3,068,888.00

		MSP		$   2,919,000.00		$   3,068,888.00

		Asia		$   3,392,000.00		$   5,899,290.00

		MSP		$   3,392,000.00		$   5,899,290.00

		CEX		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00

		MSP		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00

		ECA		$   2,755,000.00		$   4,346,893.00

		MSP		$   2,755,000.00		$   4,346,893.00

		LAC		$   1,640,000.00		$   1,815,000.00

		MSP		$   1,640,000.00		$   1,815,000.00

		Grand Total		$   12,417,400.00		$   18,289,391.00

				Values

		Row Labels		Sum of GEFAmount		Sum of CofinAmount		Count of projectTypeDesc

		AFR		$   46,892,000.00		$   73,475,888.00		15

		Asia		$   37,305,900.00		$   81,400,790.00		10

		CEX		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00		3

		ECA		$   17,126,200.00		$   71,415,893.00		5

		LAC		$   10,270,000.00		$   20,535,000.00		5

		Grand Total		$   113,305,500.00		$   249,986,891.00		38

				Values

		Row Labels		Sum of GEFAmount		Sum of CofinAmount		%

		AFR		$   2,919,000.00		$   3,068,888.00		0.2350733648

		MSP		$   2,919,000.00		$   3,068,888.00

		Asia		$   3,392,000.00		$   5,899,290.00

		MSP		$   3,392,000.00		$   5,899,290.00

		CEX		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00

		MSP		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00

		ECA		$   2,755,000.00		$   4,346,893.00

		MSP		$   2,755,000.00		$   4,346,893.00

		LAC		$   1,640,000.00		$   1,815,000.00

		MSP		$   1,640,000.00		$   1,815,000.00

		Grand Total		$   12,417,400.00		$   18,289,391.00

				Values

		Row Labels		Sum of GEFAmount		Sum of CofinAmount		Count of projectTypeDesc		%

		AFR		$   46,892,000.00		$   73,475,888.00		15		41%

		Asia		$   37,305,900.00		$   81,400,790.00		10		33%

		CEX		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00		3		2%

		ECA		$   17,126,200.00		$   71,415,893.00		5		15%

		LAC		$   10,270,000.00		$   20,535,000.00		5		9%

		Grand Total		$   113,305,500.00		$   249,986,891.00		38

		All Project Sizes

		Region		GEF Amount		Co Financing Amt		Co Fiancing Ratio		% of Resources

		Africa		$   46,892,000.00		$   73,475,888.00		157%		41%

		Asia		$   37,305,900.00		$   81,400,790.00		218%		33%

		CEX		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00		185%		2%

		ECA		$   17,126,200.00		$   71,415,893.00		417%		15%

		LAC		$   10,270,000.00		$   20,535,000.00		200%		9%

				Values

		Row Labels		Sum of GEFAmount		Sum of CofinAmount

		AFR		$   46,892,000.00		$   73,475,888.00

		FSP		$   43,973,000.00		$   70,407,000.00

		MSP		$   2,919,000.00		$   3,068,888.00

		Asia		$   37,305,900.00		$   81,400,790.00

		FSP		$   33,913,900.00		$   75,501,500.00

		MSP		$   3,392,000.00		$   5,899,290.00

		CEX		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00

		FSP				$   - 0

		MSP		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00

		ECA		$   17,126,200.00		$   71,415,893.00

		FSP		$   14,371,200.00		$   67,069,000.00

		MSP		$   2,755,000.00		$   4,346,893.00

		LAC		$   10,270,000.00		$   20,535,000.00

		FSP		$   8,630,000.00		$   18,720,000.00

		MSP		$   1,640,000.00		$   1,815,000.00

		Grand Total		$   113,305,500.00		$   249,986,891.00

		MSP

		Region		GEF Amount		Co Financing Amt		% of GEF Resources		Co-Financing Ratio

		AFR		$   2,919,000.00		$   3,068,888.00		24%		105%

		Asia		$   3,392,000.00		$   5,899,290.00		27%		174%

		CEX		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00		14%		185%

		ECA		$   2,755,000.00		$   4,346,893.00		22%		158%

		LAC		$   1,640,000.00		$   1,815,000.00		13%		111%

		Total		$   12,417,400.00		$   18,289,391.00

		FSP

		Region		GEF Amount		Co Financing Amt		% of GEF Resources		Co-Financing Ratio

		AFR		$   43,973,000.00		$   70,407,000.00		44%		160%

		Asia		$   33,913,900.00		$   75,501,500.00		34%		223%

		CEX		$   - 0		$   - 0		0%		0%

		ECA		$   14,371,200.00		$   67,069,000.00		14%		467%

		LAC		$   8,630,000.00		$   18,720,000.00		9%		217%

		Total		$   100,888,100.00		$   231,697,500.00

		Region		(All)

				Values

		Row Labels		Sum of GEFAmount		Sum of CofinAmount

		FAO		$   6,438,000.00		$   11,037,000.00

		FSP		$   5,463,000.00		$   9,432,000.00

		MSP		$   975,000.00		$   1,605,000.00

		UNDP		$   14,050,000.00		$   30,088,433.00

		FSP		$   10,200,000.00		$   24,680,000.00

		MSP		$   3,850,000.00		$   5,408,433.00

		UNEP		$   5,837,400.00		$   7,527,208.00

		FSP				$   - 0

		MSP		$   5,837,400.00		$   7,527,208.00

		UNEP/FAO		$   3,275,000.00		$   3,530,000.00

		FSP		$   3,275,000.00		$   3,530,000.00

		UNEP/UNIDO		$   16,000,000.00		$   16,525,000.00

		FSP		$   16,000,000.00		$   16,525,000.00

		UNIDO		$   32,435,000.00		$   75,838,750.00

		FSP		$   30,680,000.00		$   72,090,000.00

		MSP		$   1,755,000.00		$   3,748,750.00

		World Bank		$   35,270,100.00		$   105,440,500.00

		FSP		$   35,270,100.00		$   105,440,500.00

		Grand Total		$   113,305,500.00		$   249,986,891.00

		Total

		Agency		GEF Amount		Co-Fiancing		% of GEF Resources		Co-Financing Ratio						FSP

		FAO		$   6,438,000.00		$   11,037,000.00		6%		171%						Agency		GEF Amount		Co-Financing		% of GEF Resources		Co-Financing Ratio		Number of Projects		Avg Proj Size

		UNDP		$   14,050,000.00		$   30,088,433.00		12%		214%						FAO		$   5,463,000.00		$   9,432,000.00		5%		173%		3		$   4,965,000.00

		UNEP		$   5,837,400.00		$   7,527,208.00		5%		129%						UNDP		$   10,200,000.00		$   24,680,000.00		10%		242%		3		$   11,626,666.67

		UNEP/FAO		$   3,275,000.00		$   3,530,000.00		3%		108%						UNEP		$   - 0		$   - 0		0%		0%		1		$   - 0

		UNEP/UNIDO		$   16,000,000.00		$   16,525,000.00		14%		103%						UNEP/FAO		$   3,275,000.00		$   3,530,000.00		3%		108%		1		$   6,805,000.00

		UNIDO		$   32,435,000.00		$   72,090,000.00		29%		222%						UNEP/UNIDO		$   16,000,000.00		$   16,525,000.00		16%		103%		4		$   8,131,250.00

		World Bank		$   35,270,100.00		$   105,440,500.00		31%		299%						UNIDO		$   30,680,000.00		$   72,090,000.00		30%		235%		4		$   25,692,500.00

		Total		$   113,305,500.00		$   246,238,141.00										World Bank		$   35,270,100.00		$   105,440,500.00		35%		299%		7		$   20,101,514.29

																Total		$   100,888,100.00		$   231,697,500.00				230%

				Values

		Row Labels		Sum of GEFAmount		Sum of CofinAmount		Count of projectTypeDesc

		AFR		$   46,892,000.00		$   73,475,888.00		15

		FAO		$   5,463,000.00		$   9,432,000.00		3

		UNDP		$   5,100,000.00		$   12,200,000.00		2

		UNEP		$   1,969,000.00		$   2,018,888.00		3								MSP		GEF Amount		Co-Financing		% of GEF Resources		Co-Financing Ratio		Number of Projects		Avg Proj Size

		UNEP/UNIDO		$   16,000,000.00		$   16,525,000.00		4								FAO		$   975,000.00		$   1,605,000.00		8%		165%		1		$   2,580,000.00

		World Bank		$   18,360,000.00		$   33,300,000.00		3								UNDP		$   3,850,000.00		$   5,408,433.00		31%		140%		4		$   2,314,608.25

		Asia		$   37,305,900.00		$   81,400,790.00		10								UNEP		$   5,837,400.00		$   7,527,208.00		47%		129%		8		$   1,670,576.00

		FAO		$   975,000.00		$   1,605,000.00		1								UNIDO		$   1,755,000.00		$   3,748,750.00		14%		214%		2		$   2,751,875.00

		UNDP		$   950,000.00		$   1,860,000.00		1								Total		$   12,417,400.00		$   18,289,391.00				147%

		UNEP		$   517,000.00		$   534,000.00		1

		UNEP/FAO		$   3,275,000.00		$   3,530,000.00		1

		UNIDO		$   29,050,000.00		$   68,800,290.00		4

		World Bank		$   2,538,900.00		$   5,071,500.00		2

		CEX		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00		3

		UNEP		$   1,711,400.00		$   3,159,320.00		3

		ECA		$   17,126,200.00		$   71,415,893.00		5

		UNDP		$   1,950,000.00		$   2,498,433.00		2

		UNIDO		$   805,000.00		$   1,848,460.00		1

		World Bank		$   14,371,200.00		$   67,069,000.00		2

		LAC		$   10,270,000.00		$   20,535,000.00		5

		UNDP		$   6,050,000.00		$   13,530,000.00		2

		UNEP		$   1,640,000.00		$   1,815,000.00		2

		UNIDO		$   2,580,000.00		$   5,190,000.00		1

		Grand Total		$   113,305,500.00		$   249,986,891.00		38

		Row Labels		Count of Region

		FSP		23

		FAO		3

		UNDP		3

		UNEP		1

		UNEP/FAO		1

		UNEP/UNIDO		4

		UNIDO		4

		World Bank		7

		MSP		15

		FAO		1

		UNDP		4

		UNEP		8

		UNIDO		2

		Grand Total		38
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		IS

		Agency		Country		Region		projectTypeDesc		ProjectName		Type of Project		GEFAmount		CofinAmount

		FAO		Botswana		AFR		FSP		Demonstration Project for Decontamination of POPs Contaminated Soils Using Non-thermal Treatment Methods		Disposal		$   1,363,000.00		$   2,337,000.00

		World Bank		Egypt		AFR		FSP		Integrated and sustainable POPs Management Project		POPs Management		$   8,100,000.00		$   15,500,000.00

		FAO		Eritrea		AFR		FSP		Prevention and Disposal of POPs and Obsolete Pesticides		Disposal		$   2,150,000.00		$   2,980,000.00

		FAO		Mozambique		AFR		FSP		Disposal of POPs Wastes and Obsolete Pesticides		Disposal		$   1,950,000.00		$   4,115,000.00

		UNDP		Nigeria		AFR		FSP		Less Burnt for a Clean Earth:  Minimization of Dioxin Emission from Open Burning Sources		BAT/BEP		$   4,150,000.00		$   11,150,000.00

		World Bank		Nigeria		AFR		FSP		PCB Management and Disposal Project		PCBs		$   6,300,000.00		$   12,200,000.00

		UNEP/UNIDO		Regional		AFR		FSP		AFLDC:Capacity Strengthening and Technical Assistance for the Implementation of Stockholm Convention National Implementation Plans (NIPs) in African Least Developed Countries (LDCs) of the SADC  Subregion		NIP Implementation		$   3,000,000.00		$   2,900,000.00

		UNEP/UNIDO		Regional		AFR		FSP		AFLDC:Capacity Strengthening and Technical Assistance for the Implementation of Stockholm Convention National Implementation Plans (NIPs) in African Least Developed Countries (LDCs) of the COMESA  Subregion		NIP Implementation		$   5,000,000.00		$   5,225,000.00

		UNEP/UNIDO		Regional		AFR		FSP		AFLDC:Capacity Strengthening and Technical Assistance for the Implementation of Stockholm Convention National Implementation Plans (NIPs) in African Least Developed Countries (LDCs) of the ECOWAS  Subregion		NIP Implementation		$   8,000,000.00		$   8,400,000.00

		World Bank		Regional		AFR		FSP		Africa Stockpiles Program (ASP) - Project 1- Supplemental Funds for Disposal and Prevention		Disposal		$   3,960,000.00		$   5,600,000.00

		UNIDO		India		Asia		FSP		Environmentally Sound Management and Final Disposal of PCBs in India		PCBs		$   14,100,000.00		$   29,000,000.00

		UNIDO		India		Asia		FSP		Environmentally Sound Management of Medical Wastes in India		Medical Waste		$   10,000,000.00		$   30,100,000.00

		World Bank		Lebanon		Asia		FSP		PCB Management Project		PCBs		$   2,538,900.00		$   5,071,500.00

		UNIDO		Regional		Asia		FSP		Demonstration of BAT and BEP in Fossil Fuel-fired Utility and Industrial Boilers in Response to the Stockholm Convention on POPs		BAT/BEP		$   4,000,000.00		$   7,800,000.00

		UNEP/FAO		Regional		Asia		FSP		PAS Pacific POPs Release Reduction Through Improved Management of Solid and Hazardous Wastes		POPs Management		$   3,275,000.00		$   3,530,000.00

		World Bank		Kazakhstan		ECA		FSP		Elimination of POPs Wastes		Disposal		$   10,350,000.00		$   59,050,000.00

		World Bank		Tajikistan		ECA		FSP		POPs Pesticide Elimination, Mitigation and Site Management Project		Pesticides		$   4,021,200.00		$   8,019,000.00

		UNDP		Argentina		LAC		FSP		Environmentally Sound Management and Disposal of PCBs in Argentina		PCBs		$   3,400,000.00		$   6,900,000.00

		UNDP		Honduras		LAC		FSP		Strengthening National Management Capacities and Reducing Releases of POPs in Honduras		POPs Management		$   2,650,000.00		$   6,630,000.00

		UNIDO		Peru		LAC		FSP		Environmentally Sound Management and Disposal of PCBs		PCBs		$   2,580,000.00		$   5,190,000.00

		UNEP		Regional		AFR		MSP		DSSA Malaria Decision Analysis Support Tool (MDAST): Evaluating Health Social and Environmental Impacts and Policy Tradeoffs		DDT		$   999,000.00		$   1,013,888.00

		UNEP		Regional		AFR		MSP		Supporting the Implementation of the Global Monitoring Plan of POPs in Eastern and Southern African Countries		GMP		$   440,000.00		$   460,000.00

		UNEP		Regional		AFR		MSP		Supporting the Implementation of the Global Monitoring Plan of POPs in West Africa		GMP		$   530,000.00		$   545,000.00

		UNDP		Rwanda		AFR		MSP		Management of PCBs stockpiles and equipment containing PCBs		PCBs		$   950,000.00		$   1,050,000.00

		UNDP		Jordan		Asia		MSP		Implementation of Phase I of a Comprehensive PCB Management System		PCBs		$   950,000.00		$   1,860,000.00

		UNIDO		Regional		Asia		MSP		Regional Plan for Introduction of BAT/BEP Strategies to Industrial Source Categories of Stockholm Convention Annex C of Article 5 in ESEA Region		BAT/BEP		$   950,000.00		$   1,900,290.00

		UNEP		Regional		Asia		MSP		PAS Supporting the POPs Global Monitoring Plan in the Pacific Islands Region		GMP		$   517,000.00		$   534,000.00

		FAO		Syria		Asia		MSP		Prevention and Disposal of POPs and Obsolete Pesticides in Syria		Disposal		$   975,000.00		$   1,605,000.00

		UNEP		Global		GLO		MSP		POPs Monitoring Reporting and Information Dissemination Using Pollutant Release and Transfer Registers (PRTRs)		NIP Implementation		$   950,000.00		$   2,504,320.00

		UNEP		Global		GLO		MSP		DSSA Establishment of Efficient and Effective Data Collection and Reporting Procedures for Evaluating the Continued Need of DDT for Disease Vector Control		DDT		$   761,400.00		$   655,000.00

		UNIDO		Armenia		ECA		MSP		Technical Assistance for Environmentally Sustainable Management of PCBs and Other POPs Waste in the Republic of Armenia		PCBs		$   805,000.00		$   1,848,460.00

		UNDP		Georgia		ECA		MSP		Disposal of POPs Pesticides and Initial Steps for Containment of Dumped POPs Pesticides		Disposal		$   1,000,000.00		$   1,348,433.00

		UNDP		Kyrgyzstan		ECA		MSP		Management and Disposal of PCBs in Kyrgyzstan		PCBs		$   950,000.00		$   1,150,000.00

		UNEP		Global		LAC		MSP		Supporting the Implementation of the Global Monitoring Plan of POPs in Latin America and Caribbean States (GRULAC)		GMP		$   890,000.00		$   1,065,000.00

		UNEP		Regional		LAC		MSP		Best Practices for PCB  Management in the Mining Sector of South America		PCBs		$   750,000.00		$   750,000.00

														$   17,126,200.00

														$   14,371,200.00

														84%

						Type of Project		Disposal

								Values

						Row Labels		Sum of GEFAmount		Sum of CofinAmount

						FAO		6438000		11037000

						AFR		5463000		9432000

						FSP		5463000		9432000

						Asia		975000		1605000

						MSP		975000		1605000

						UNDP		1000000		1348433

						ECA		1000000		1348433

						MSP		1000000		1348433

						World Bank		14310000		64650000

						AFR		3960000		5600000

						FSP		3960000		5600000

						ECA		10350000		59050000

						FSP		10350000		59050000

						Grand Total		21748000		77035433

								Column Labels

								Sum of GEFAmount										Sum of CofinAmount										Total Sum of GEFAmount		Total Sum of CofinAmount

						Row Labels		AFR		Asia		CEX		ECA		LAC		AFR		Asia		CEX		ECA		LAC

						FAO		$   5,463,000.00		$   975,000.00								$   9,432,000.00		$   1,605,000.00								$   6,438,000.00		$   11,037,000.00

						Disposal		$   5,463,000.00		$   975,000.00								$   9,432,000.00		$   1,605,000.00								$   6,438,000.00		$   11,037,000.00

						UNDP		$   5,100,000.00		$   950,000.00				$   1,950,000.00		$   6,050,000.00		$   12,200,000.00		$   1,860,000.00				$   2,498,433.00		$   13,530,000.00		$   14,050,000.00		$   30,088,433.00

						Disposal								$   1,000,000.00										$   1,348,433.00				$   1,000,000.00		$   1,348,433.00

						PCBs		$   950,000.00		$   950,000.00				$   950,000.00		$   3,400,000.00		$   1,050,000.00		$   1,860,000.00				$   1,150,000.00		$   6,900,000.00		$   6,250,000.00		$   10,960,000.00

						POPs Management										$   2,650,000.00										$   6,630,000.00		$   2,650,000.00		$   6,630,000.00

						U-POPs		$   4,150,000.00										$   11,150,000.00										$   4,150,000.00		$   11,150,000.00

						UNEP		$   1,969,000.00		$   517,000.00		$   1,711,400.00				$   1,640,000.00		$   2,018,888.00		$   534,000.00		$   3,159,320.00				$   1,815,000.00		$   5,837,400.00		$   7,527,208.00

						DDT		$   999,000.00				$   761,400.00						$   1,013,888.00				$   655,000.00						$   1,760,400.00		$   1,668,888.00

						GMP		$   970,000.00		$   517,000.00						$   890,000.00		$   1,005,000.00		$   534,000.00						$   1,065,000.00		$   2,377,000.00		$   2,604,000.00

						PCBs										$   750,000.00										$   750,000.00		$   750,000.00		$   750,000.00

						PRTR						$   950,000.00										$   2,504,320.00						$   950,000.00		$   2,504,320.00

						UNEP/FAO				$   3,275,000.00										$   3,530,000.00								$   3,275,000.00		$   3,530,000.00

						POPs Management				$   3,275,000.00										$   3,530,000.00								$   3,275,000.00		$   3,530,000.00

						UNEP/UNIDO		$   16,000,000.00										$   16,525,000.00										$   16,000,000.00		$   16,525,000.00

						NIP Implementation		$   16,000,000.00										$   16,525,000.00										$   16,000,000.00		$   16,525,000.00

						UNIDO				$   29,050,000.00				$   805,000.00		$   2,580,000.00				$   68,800,290.00				$   1,848,460.00		$   5,190,000.00		$   32,435,000.00		$   75,838,750.00

						BAT/BEP				$   4,950,000.00										$   9,700,290.00								$   4,950,000.00		$   9,700,290.00

						Medical Waste				$   10,000,000.00										$   30,100,000.00								$   10,000,000.00		$   30,100,000.00						Activity		Co-Financing Ratio

						PCBs				$   14,100,000.00				$   805,000.00		$   2,580,000.00				$   29,000,000.00				$   1,848,460.00		$   5,190,000.00		$   17,485,000.00		$   36,038,460.00						BAT/BEP		196%

						World Bank		$   18,360,000.00		$   2,538,900.00				$   14,371,200.00				$   33,300,000.00		$   5,071,500.00				$   67,069,000.00				$   35,270,100.00		$   105,440,500.00						DDT		95%

						Disposal		$   3,960,000.00						$   10,350,000.00				$   5,600,000.00						$   59,050,000.00				$   14,310,000.00		$   64,650,000.00						Disposal		354%

						PCBs		$   6,300,000.00		$   2,538,900.00								$   12,200,000.00		$   5,071,500.00								$   8,838,900.00		$   17,271,500.00						GMP		110%

						Pesticides								$   4,021,200.00										$   8,019,000.00				$   4,021,200.00		$   8,019,000.00						Medical Waste		301%

						POPs Management		$   8,100,000.00										$   15,500,000.00										$   8,100,000.00		$   15,500,000.00						NIP Implementation		103%

						(blank)														$   - 0										$   - 0						PCBs		195%

						Grand Total		$   46,892,000.00		$   37,305,900.00		$   1,711,400.00		$   17,126,200.00		$   10,270,000.00		$   73,475,888.00		$   81,400,790.00		$   3,159,320.00		$   71,415,893.00		$   20,535,000.00		$   113,305,500.00		$   249,986,891.00						Pesticides		199%

																																				POPs Management		183%

																																				PRTR		264%

																																				U-POPs		269%

								Column Labels

								Sum of GEFAmount										Sum of CofinAmount										Total Sum of GEFAmount		Total Sum of CofinAmount

						Row Labels		AFR		Asia		CEX		ECA		LAC		AFR		Asia		CEX		ECA		LAC										Activity		% of GEF Resources

						BAT/BEP				$   4,950,000.00										$   9,700,290.00								$   4,950,000.00		$   9,700,290.00						BAT/BEP		4%

						DDT		$   999,000.00				$   761,400.00						$   1,013,888.00				$   655,000.00						$   1,760,400.00		$   1,668,888.00						DDT		2%

						Disposal		$   9,423,000.00		$   975,000.00				$   11,350,000.00				$   15,032,000.00		$   1,605,000.00				$   60,398,433.00				$   21,748,000.00		$   77,035,433.00						Disposal		19%

						GMP		$   970,000.00		$   517,000.00						$   890,000.00		$   1,005,000.00		$   534,000.00						$   1,065,000.00		$   2,377,000.00		$   2,604,000.00						GMP		2%

						Medical Waste				$   10,000,000.00										$   30,100,000.00								$   10,000,000.00		$   30,100,000.00						Medical Waste		9%

						NIP Implementation		$   16,000,000.00										$   16,525,000.00										$   16,000,000.00		$   16,525,000.00						NIP Implementation		14%

						PCBs		$   7,250,000.00		$   17,588,900.00				$   1,755,000.00		$   6,730,000.00		$   13,250,000.00		$   35,931,500.00				$   2,998,460.00		$   12,840,000.00		$   33,323,900.00		$   65,019,960.00						PCBs		29%

						Pesticides								$   4,021,200.00										$   8,019,000.00				$   4,021,200.00		$   8,019,000.00						Pesticides		4%

						POPs Management		$   8,100,000.00		$   3,275,000.00						$   2,650,000.00		$   15,500,000.00		$   3,530,000.00						$   6,630,000.00		$   14,025,000.00		$   25,660,000.00						POPs Management		12%

						PRTR						$   950,000.00										$   2,504,320.00						$   950,000.00		$   2,504,320.00						PRTR		1%

						U-POPs		$   4,150,000.00										$   11,150,000.00										$   4,150,000.00		$   11,150,000.00						U-POPs		4%

						(blank)														$   - 0										$   - 0						(blank)

						Grand Total		$   46,892,000.00		$   37,305,900.00		$   1,711,400.00		$   17,126,200.00		$   10,270,000.00		$   73,475,888.00		$   81,400,790.00		$   3,159,320.00		$   71,415,893.00		$   20,535,000.00		$   113,305,500.00		$   249,986,891.00

																										Activity		Total Sum of GEFAmount		Total Sum of CofinAmount

								Sum of GEFAmount

						Row Labels		AFR		Asia		CEX		ECA		LAC										BAT/BEP		$   4,950,000.00		$   9,700,290.00

						BAT/BEP				$   4,950,000.00																DDT		$   1,760,400.00		$   1,668,888.00

						DDT		$   999,000.00				$   761,400.00														Disposal		$   21,748,000.00		$   77,035,433.00

						Disposal		$   9,423,000.00		$   975,000.00				$   11,350,000.00												GMP		$   2,377,000.00		$   2,604,000.00

						GMP		$   970,000.00		$   517,000.00						$   890,000.00										Medical Waste		$   10,000,000.00		$   30,100,000.00

						Medical Waste				$   10,000,000.00																NIP Implementation		$   16,000,000.00		$   16,525,000.00

						NIP Implementation		$   16,000,000.00																		PCBs		$   33,323,900.00		$   65,019,960.00

						PCBs		$   7,250,000.00		$   17,588,900.00				$   1,755,000.00		$   6,730,000.00										Pesticides		$   4,021,200.00		$   8,019,000.00

						Pesticides								$   4,021,200.00												POPs Management		$   14,025,000.00		$   25,660,000.00

						POPs Management		$   8,100,000.00		$   3,275,000.00						$   2,650,000.00										PRTR		$   950,000.00		$   2,504,320.00

						PRTR						$   950,000.00														U-POPs		$   4,150,000.00		$   11,150,000.00

						U-POPs		$   4,150,000.00																		TOTAL		$   113,305,500.00		$   249,986,891.00

						Grand Total		$   46,892,000.00		$   37,305,900.00		$   1,711,400.00		$   17,126,200.00		$   10,270,000.00

						Region		AFR		Asia		CEX		ECA		LAC

						GEF Resources		$   46,892,000.00		$   37,305,900.00		$   1,711,400.00		$   17,126,200.00		$   10,270,000.00

						Co-financing		$   73,475,888.00		$   81,400,790.00		$   3,159,320.00		$   71,415,893.00		$   20,535,000.00

						Total Funding		$   120,367,888.00		$   118,706,690.00		$   4,870,720.00		$   88,542,093.00		$   30,805,000.00
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				Country		Project		Agency		GEF Financing		Co-Financing

				Regional		DSSA Malaria Decision Analysis Support Tool (MDAST): Evaluating Health Social and Environmental Impacts and Policy Tradeoffs		UNEP		999000		1013888

				Regional		Supporting the Implementation of the Global Monitoring Plan of POPs in Eastern and Southern African Countries		UNEP		440000		460000

				Regional		Supporting the Implementation of the Global Monitoring Plan of POPs in West Africa		UNEP		530000		545000

				Rwanda		Management of PCBs stockpiles and equipment containing PCBs		UNDP		950000		1050000

				Jordan		Implementation of Phase I of a Comprehensive PCB Management System		UNDP		950000		1860000

				Regional		Regional Plan for Introduction of BAT/BEP Strategies to Industrial Source Categories of Stockholm Convention Annex C of Article 5 in ESEA Region		UNIDO		950000		1900290

				Regional		PAS Supporting the POPs Global Monitoring Plan in the Pacific Islands Region		UNEP		517000		534000

				Syria		Prevention and Disposal of POPs and Obsolete Pesticides in Syria		FAO		975000		1605000

				Global		POPs Monitoring Reporting and Information Dissemination Using Pollutant Release and Transfer Registers (PRTRs)		UNEP		950000		2504320

				Global		DSSA Establishment of Efficient and Effective Data Collection and Reporting Procedures for Evaluating the Continued Need of DDT for Disease Vector Control		UNEP		761400		655000

				Armenia		Technical Assistance for Environmentally Sustainable Management of PCBs and Other POPs Waste in the Republic of Armenia		UNIDO		805000		1848460

				Georgia		Disposal of POPs Pesticides and Initial Steps for Containment of Dumped POPs Pesticides		UNDP		1000000		1348433

				Kyrgyzstan		Management and Disposal of PCBs in Kyrgyzstan		UNDP		950000		1150000

				Global		Supporting the Implementation of the Global Monitoring Plan of POPs in Latin America and Caribbean States (GRULAC)		UNEP		890000		1065000

				Regional		Best Practices for PCB  Management in the Mining Sector of South America		UNEP		750000		750000





		Agency		Region		Project Size		Type of Project		GEFAmount		Cofin Amount		Total

		FAO		AFR		FSP		Disposal		1,363,000		2,337,000		3,700,000				Sum of GEFAmount		Column Labels														Count of GEFAmount		Column Labels

		World Bank		AFR		FSP		POPs Management		8,100,000		15,500,000		23,600,000				Row Labels		AFR		Asia		ECA		GLO		LAC		Grand Total				Row Labels		AFR		Asia		ECA		GLO		LAC		Grand Total

		FAO		AFR		FSP		Disposal		2,150,000		2,980,000		5,130,000				BAT/BEP		4150000		4950000								9100000				BAT/BEP		1		2								3

		FAO		AFR		FSP		Disposal		1,950,000		4,115,000		6,065,000				DDT		999000						761400				1760400				DDT		1						1				2

		UNDP		AFR		FSP		BAT/BEP		4,150,000		11,150,000		15,300,000				Disposal		9423000		975000		11350000						21748000				Disposal		4		1		2						7

		World Bank		AFR		FSP		PCBs		6,300,000		12,200,000		18,500,000				GMP		970000		517000						890000		2377000				GMP		2		1						1		4

		UNEP/UNIDO		AFR		FSP		NIP Implementation		3,000,000		2,900,000		5,900,000				Medical Waste				10000000								10000000				Medical Waste				1								1

		UNEP/UNIDO		AFR		FSP		NIP Implementation		5,000,000		5,225,000		10,225,000				NIP Implementation		16000000						950000				16950000				NIP Implementation		3						1				4

		UNEP/UNIDO		AFR		FSP		NIP Implementation		8,000,000		8,400,000		16,400,000				PCBs		7250000		17588900		1755000				6730000		33323900				PCBs		2		3		2				3		10

		World Bank		AFR		FSP		Disposal		3,960,000		5,600,000		9,560,000				Pesticides						4021200						4021200				Pesticides						1						1

		UNIDO		Asia		FSP		PCBs		14,100,000		29,000,000		43,100,000				POPs Management		8100000		3275000						2650000		14025000				POPs Management		1		1						1		3

		UNIDO		Asia		FSP		Medical Waste		10,000,000		30,100,000		40,100,000				Grand Total		46892000		37305900		17126200		1711400		10270000		113305500				Grand Total		14		9		5		2		5		35

		World Bank		Asia		FSP		PCBs		2,538,900		5,071,500		7,610,400

		UNIDO		Asia		FSP		BAT/BEP		4,000,000		7,800,000		11,800,000				Sum of Cofin Amount		Column Labels

		UNEP/FAO		Asia		FSP		POPs Management		3,275,000		3,530,000		6,805,000				Row Labels		AFR		Asia		ECA		GLO		LAC		Grand Total

		World Bank		ECA		FSP		Disposal		10,350,000		59,050,000		69,400,000				BAT/BEP		11150000		9700290								20850290

		World Bank		ECA		FSP		Pesticides		4,021,200		8,019,000		12,040,200				DDT		1013888						655000				1668888

		UNDP		LAC		FSP		PCBs		3,400,000		6,900,000		10,300,000				Disposal		15032000		1605000		60398433						77035433

		UNDP		LAC		FSP		POPs Management		2,650,000		6,630,000		9,280,000				GMP		1005000		534000						1065000		2604000

		UNIDO		LAC		FSP		PCBs		2,580,000		5,190,000		7,770,000				Medical Waste				30100000								30100000

		UNEP		AFR		MSP		DDT		999,000		1,013,888		2,012,888				NIP Implementation		16525000						2504320				19029320

		UNEP		AFR		MSP		GMP		440,000		460,000		900,000				PCBs		13250000		35931500		2998460				12840000		65019960

		UNEP		AFR		MSP		GMP		530,000		545,000		1,075,000				Pesticides						8019000						8019000

		UNDP		AFR		MSP		PCBs		950,000		1,050,000		2,000,000				POPs Management		15500000		3530000						6630000		25660000

		UNDP		Asia		MSP		PCBs		950,000		1,860,000		2,810,000				Grand Total		73475888		81400790		71415893		3159320		20535000		249986891

		UNIDO		Asia		MSP		BAT/BEP		950,000		1,900,290		2,850,290

		UNEP		Asia		MSP		GMP		517,000		534,000		1,051,000				Sum of Total		Column Labels

		FAO		Asia		MSP		Disposal		975,000		1,605,000		2,580,000				Row Labels		AFR		Asia		ECA		GLO		LAC		Grand Total

		UNEP		GLO		MSP		NIP Implementation		950,000		2,504,320		3,454,320				BAT/BEP		15300000		14650290								29950290

		UNEP		GLO		MSP		DDT		761,400		655,000		1,416,400				DDT		2012888						1416400				3429288

		UNIDO		ECA		MSP		PCBs		805,000		1,848,460		2,653,460				Disposal		24455000		2580000		71748433						98783433

		UNDP		ECA		MSP		Disposal		1,000,000		1,348,433		2,348,433				GMP		1975000		1051000						1955000		4981000

		UNDP		ECA		MSP		PCBs		950,000		1,150,000		2,100,000				Medical Waste				40100000								40100000

		UNEP		LAC		MSP		GMP		890,000		1,065,000		1,955,000				NIP Implementation		32525000						3454320				35979320

		UNEP		LAC		MSP		PCBs		750,000		750,000		1,500,000				PCBs		20500000		53520400		4753460				19570000		98343860

																		Pesticides						12040200						12040200

																		POPs Management		23600000		6805000						9280000		39685000

																		Grand Total		120367888		118706690		88542093		4870720		30805000		363292391

																		Total Funding by Region by activity

																		Number of Projects by Type by Region

																		GEF Funding by Project Type by Region

																		Sum of GEFAmount		Column Labels

																		Row Labels		AFR		Asia		ECA		GLO		LAC		Grand Total

																		BAT/BEP		4150000		4950000								9100000

																		DDT		999000						761400				1760400

																		Disposal		9423000		975000		11350000						21748000

																		GMP		970000		517000						890000		2377000

																		Medical Waste				10000000								10000000

																		NIP Implementation		16000000						950000				16950000

																		PCBs		7250000		17588900		1755000				6730000		33323900

																		Pesticides						4021200						4021200

																		POPs Management		8100000		3275000						2650000		14025000

																		Grand Total		46892000		37305900		17126200		1711400		10270000		113305500

																		Row Labels		GEF Amount		Co-Financing Amt		Co-Financing Ratio

																		BAT/BEP		9100000		20850290		2.3

																		DDT		1760400		1668888		0.9

																		Elimination des POP		21748000		77035433		3.5

																		Plan mondial de suivi		2377000		2604000		1.1

																		Dechets medicaux		10000000		30100000		3.0

																		Execution des PNM		16950000		19029320		1.1

																		PCBs		33323900		65019960		2.0

																		Pesticides		4021200		8019000		2.0

																		Gestion des POPs		14025000		25660000		1.8

																		Row Labels		Co-Financing Ratio

																		BAT/BEP		2.3

																		DDT		0.9

																		Elimination des POP		3.5

																		Plan  mondial de suivi		1.1

																		Dechets medicaux		3.0

																		Execution des PNM		1.1

																		PCBs		2.0

																		Pesticides		2.0

																		Gestion des POP		1.8

																		Sum of GEFAmount		Column Labels

																		Row Labels		AFR		Asia		ECA		GLO		LAC		Grand Total

																		BAT/BEP		4150000		4950000								9100000

																		DDT		999000						761400				1760400

																		Disposal		9423000		975000		11350000						21748000

																		GMP		970000		517000						890000		2377000

																		Medical Waste				10000000								10000000

																		NIP Implementation		16000000						950000				16950000

																		PCBs		7250000		17588900		1755000				6730000		33323900

																		Pesticides						4021200						4021200

																		POPs Management		8100000		3275000						2650000		14025000

																		Grand Total		46892000		37305900		17126200		1711400		10270000		113305500

																		Region		AFR		Asia		ECA		GLO		LAC

																		% GEF Resources		0.413854579		0.3292505659		0.1511506502		0.0151042977		0.0906399072

																		Activity		% of GEF Resources

																		BAT/BEP		8%

																		DDT		2%

																		Disposal		19%

																		GMP		2%

																		Medical Waste		9%

																		NIP Implementation		15%

																		PCBs		29%

																		Pesticides		4%

																		POPs Management		12%





		BAT/BEP		BAT/BEP		BAT/BEP		BAT/BEP		BAT/BEP

		DDT		DDT		DDT		DDT		DDT

		Disposal		Disposal		Disposal		Disposal		Disposal

		GMP		GMP		GMP		GMP		GMP

		Medical Waste		Medical Waste		Medical Waste		Medical Waste		Medical Waste

		NIP Implementation		NIP Implementation		NIP Implementation		NIP Implementation		NIP Implementation

		PCBs		PCBs		PCBs		PCBs		PCBs

		Pesticides		Pesticides		Pesticides		Pesticides		Pesticides

		POPs Management		POPs Management		POPs Management		POPs Management		POPs Management

		Grand Total		Grand Total		Grand Total		Grand Total		Grand Total



Column Labels AFR

Column Labels Asia
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Column Labels GLO

Column Labels LAC

15300000
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		DDT		DDT		DDT		DDT		DDT

		Disposal		Disposal		Disposal		Disposal		Disposal

		GMP		GMP		GMP		GMP		GMP

		Medical Waste		Medical Waste		Medical Waste		Medical Waste		Medical Waste

		NIP Implementation		NIP Implementation		NIP Implementation		NIP Implementation		NIP Implementation

		PCBs		PCBs		PCBs		PCBs		PCBs

		Pesticides		Pesticides		Pesticides		Pesticides		Pesticides

		POPs Management		POPs Management		POPs Management		POPs Management		POPs Management

		Grand Total		Grand Total		Grand Total		Grand Total		Grand Total



Column Labels AFR
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Column Labels LAC
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		BAT/BEP		BAT/BEP		BAT/BEP		BAT/BEP		BAT/BEP

		DDT		DDT		DDT		DDT		DDT

		Disposal		Disposal		Disposal		Disposal		Disposal

		GMP		GMP		GMP		GMP		GMP

		Medical Waste		Medical Waste		Medical Waste		Medical Waste		Medical Waste

		NIP Implementation		NIP Implementation		NIP Implementation		NIP Implementation		NIP Implementation

		PCBs		PCBs		PCBs		PCBs		PCBs

		Pesticides		Pesticides		Pesticides		Pesticides		Pesticides

		POPs Management		POPs Management		POPs Management		POPs Management		POPs Management

		Grand Total		Grand Total		Grand Total		Grand Total		Grand Total



Column Labels AFR
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4021200
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